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RESUMf

Le Conseil des affaires sociales dans son livre «Agir Ensembles a classé,
selon un nombre d'indicateurs à la fois sociaux eî économiques, les f¥lR.C. du
Québec et ce, en méfiant en comparaison Ses années 1981-86. Diverses cotes ont
été retenues, soi! de A à E, Sa cote E signifiant état précaire, soiî la pire cote. La
y.R.C. Anfoine-Labelle, prenant conscience de cette analyse, a eu la désagréable
surprise de constater que comme N3.R.C, elle était classée E au niveay économique
et soda!. En fait des études de l'extérieur venaient confirmer ce que beaucoup
savaient, notre M.R.C est aux prises une désolation touchant certains de ses
concitoyens.

Devant cet état de faits, la M.R.C Antoine-Labelle a voulu agir et même réagir.
Pour ce, eîle a regroupé autour d'un thème révélateur &£ns&m&Ê@ pour s'en sortin,
divers intervenants, afin de préparer ce qui correspond à un sommet socio-
économique de la M.R.C. Anîoine-LabeSie.

Les termes «mouvement social, développement endogène et partenariat»
deviennent Se vocabulaire d'un comité orienteur chargé de mener à bien ce défi du
sommet

Les intervenants identifiés correspondent entre autres à la Commission
scolaire, te diocèse, les syndicats, îes institutions financières, i'agricutture, les
envïrannementalistes, le tourisme, les loisirs, îa culture, la forêt

Ces partenaires forment sept tables de fravaif afin de définir des projets
susceptibles de créer de l'emploi. En plus de ce mandat, on doit aussi définir des
axes de développement pour les cinq prochaines années.

Agriculture:
Président Jean-Pierre Joiicoeur, préfet M.R.C. Antoine-Labe!!e
Vice-président Bernard Emard, maire du Lac du Cerf
Secrétaire: Jacques Supper, fonctionnaire M.R.C.

Développement économique (fonds-concertation et de suivi)
Président Jacques Brisebois, maire de Mont-Laurier
Vice-président Pierre Valois, Caisse Populaire
Secrétaire: Pierre Laframboise, Banque Nationale

Tourisme, Culture, Loisirs
Présidente: Lucie Binette, Chambre de Commerce
Vice-président Carol Lafbntaine, citoyen de Ferme-Meuve
Secrétaire: Christine Labrecque, agent de développement du CIDEL
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Forêts, Mines, Industries
Président Claude Radermaksr, président C A du CJDEL
Vice-président: Robert Boucher, représentant CSM-FTQ-CFQ

Luc Lefebvr®, commissaire industriel

Président Gilles Létoumeau, président CSPN
Vice-Président Leopold Martine, représentant adulte CSPM

Anne-Marie Mayranû, Université du Québec à Hull

Développement humain
Président Jean Leverî, Diocèse
Vice-Président Alain Florin, Diocèse
Secrétaire: André Ducharme, CLSC

Environnement et développement durable
Président Raymond Racine, maire de la IWacaza
Vice-président Real Richer, environnementaliste
Secrétaire: Alain Tardif, MRCÂi

L'exsrace passe par diverses étapes: la tournée de consultation des citoyens,
le forum ou recherche d'appui, le sommet, J'annonce des projets, la définition des
forces et des faiblesses de la M.R.C. et finalement, ia création d'une commission de
création d'emplois et de suivi au sommet et ce,.pour ia M.R.C. Anîoine-Labefie.

Somme toute, il convient de cibler divers éléments de mobilisation, d'actions de
recherche dans cet exercice relativement unique au niveau d'une M.R.C.; une sorte
de vision qui passe par l'approbation d'une portion de territoire.

L'objectif ultime pour Sa M.R.C Antoine-Labelle est la qualité de vie de ces
concitoyens. On cible souvent deux Québec en un. De même, on peut cibler la
M.R.C Antoine-Labelle comme pauwe par rapport à la région des Laurentides,
question de perspective.

Pour � faire, cette recherche s'appuie sur une base théorique qui fast appel à
� qui est convenu d'appeler îe mouvement social tel que présenté par Alain Touraine
dans «La voix et ie regard» entre autres. En ce qui concerne 1© développement
endogène, les griiles de dévitalisation ainsi que 3es visions théoriques et pratiques du
développement local sont illusfrées et commentées.

1! est pertinent de souligner que le mouvement soda! implique la naissance et
l'action d'un acteur historique. Cet acteur dans le cadre de cette recherche est ia
M.R.CAL En effet, depuis sa création en 1983, son mandat centré sur



l'aménagement physique de son territoire a laissé place à une vision beaucoup plus
sociale. La M.R.CAL est devenue clans cet espace, tant l'initiateur, tant le moteur
d'une démarche qui surgit clans une suite logique, une espèce de séquence passant
de la prise de conscience, à un gest© isolé, à une action revendicafeice, puis à une
mobilisation orchestrée touchant l'aspect social et économique de ces citoyens.
L'e^érience n'est pas unique, car la É.RC. de l'Or Blanc, en 1985, traçait une ligne
enfre les sommets sûcïo-éconosniqye des années 80 souvent associée à la liste
d'épicerie en terme de projets. La particuiarsîé de l'action menée par la M.R.CAL est
simple : ce sommet s'est tenu par et pour les gens de la M.R.C. De plus, IJ a mêmB
été financé par ie milieu. Cette forme particulière de sommet fait appel à une
adaptation cfy déjà vécu, ce qui constitue bien sur un changement et aussi de part son
action dans ie temps une forme de mouvement social. De plus, ceie mobilisation
retrouve sa justification dans des actions qui peuvent être associées è une forme de
développement endogène. De façon froide et logique, î'anaiyse nous permet
d'associer la grande phase de faction è une- démarche qui peut ressembler à une
planification stratégique des actions.

Cet exercice situe la M.R.C. comme un intermédiaire nouveau de concertation.
La M.R.C devient, par son leadership, maïfre d'oeuvre d'un exercice de concertation.
Elle a su développer son expertise par un appel à l'aide. Cet appel a été entendu des
citoyens, des décideurs, l'exercice constitue une forme nouvelle de développement :
le milieu comme acteur et initiateur, eî pour ce faire, celui-ci a appuyé sans réserve
cet e)©rcice de sensibilisation et de mobilisation.
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II me faut d'emblée souligner et signifier mon admiration eî ma gratitude à

l'Université du Québec à Huit qui a cru au plan présenté par quelques étudiants de

Mont-Laurier. Je précise : ce projet a fait appel à l'esprit même de l'Université en

région. l'Université du Québec à Huit s'est déplacée et ce durant plus de 2 ans, en

effet �lSe-cs a aussi décentralisé Ses cours en région pour permettre à plys de 20

étudiants d'entreprendre le cours de 2° cycle en management des services publics

régionaux Au fil dy temps, les inscrits se sont fait moins nombreux II a donc fallu à

deux étudiants faire 4 heures de route pour 3 heures de cours. C'est à ce moment

qu'enfre en Jeu Monsieur Pierre Déforme avec toute sa connaissance du programme

maïs plus encore, le respect du rytiime des étudiante.

Le 2e cycle est atteint et là débute le questionnement de la maîtrise.

L'Université ûu Québec à Chicouîimi accepte d'assumer la paternité de cette maîtrise

et là encore Se voyageraient à HuSI se poursuit L'étape terminée, le mémoire se fait

plus réel, plus pressant M. Jules Dufour nous rencontre et précise les attentes.

Monsieur Marc-Urbain Proutx pour sa part, grâce à un questionnement

métiiodologique, me permet de mieux cerner le tout En effet, celui-ci accepte le

principe de photo etfsira
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La M.R.C. Ântosne-Labefle est slryée dans ce qu'il est convenu d'appeler les

Bautes-Laurenîides. Sa population est relativement stable ayant connu une hausse

de 3.8% entre 1986 et 1991. pfle se situe à 32,019]. Ces résidents fréquentent de

façon régulière la flore et la faune et en sont tributaires depuis le début de 3a

colonisation. Le nom même de la M.R.C. Ântoine-Labelie est évocateur du curé

LabeSIe, un pionnier dans le développement de- cette belle région des Laurentidss. Le

chemin de fer qui était Se symbole reliant le nord au sud est maintenant disparu, signe

des temps.

En 1991, cette population de Sa M.R.C. doit-presque quotidiennement lutter

pour conserver ses acquis. De nombreux exemples viennent illustrer cet état de fait

On pense spontanément aux initiatives spectaculaires du genre blocage de routes

pour îa forêt pétitions et manifestations pour que des chirurgiens viennent s'installer

en région ou encore, il n'y a pas si longtemps, un changement de région de



i'Qutaouais à celle des Laurentides. Celé mutation s'inscrivait dans un cadre

spécifique de choix régional eî de sentiment d'appartenance.

Ce choix s'est fait à partir d'une mobilisation orchestrée entre autres par la

commission scolaire Pierre-Meveu. De nombreux mémoires ont été déposés et deux

commissions ont siégé pour finalement reconnaître les prétentions de la M.R.C.

Arstoine-Labelie et de sa population. Ces quelques actions illustrent bien ce désir

d'action eî de mobilisation qui animent cette population.

I! est facile d'identifier les raisons profendes qui animent, qui motivent ces

gens. On peut cibler certains éléments qui, au quotidien, "agressent" cette

population. Ces quelques exemptes illustrent bien cette problématique de cette

M.R.C. Certes, d'autres régions vivent une situation sirniiare, mais il devient impératif

pour tes gens de la M.R.C A L , de concentrer leurs énergies vers une action axée sur

leur WS.R.C, qui constitue à ce niveau leur cadre de référence en terme de lieu de

revendications.

En fait, pour les besoins de compréhension, Je vous cite quelques données fort

révélatrices de Fétat de dépendance de cette population. Le taux de chômage en

1991, pour la M.R.C. Antolne-Labelle 17%, pour les Laurentides 11%, pour le Québec

10%. Le feux d'aide sociale pour la M.R.C. Ântoine-Labelie 14.40%, pour les

Laurentides 8.90%, pour ie Québec 9.30%. Finalement, les revenus moyens par



contribuable en 1986, pour la M.R.C. Aniolne-Labelie 14 455$, pour les Layrenîides

18 082$, pour le Québec 18 911$. Considérons maintenant !e niveau de scolarité en

1986, pour la population ayant inoins qu'une S9 année; la M.R.C. Antolne-Labelse

35%, les Laurentides 25%, Le Québec 24%. Je pourrais, presqu'à l'infini, vous

inonder de statistiques. Ces chiffres démontrent un état de crise, il y a dans la région

même des Laurentides une zone de pauvreté et de misère sociale identifiée

géographiquement à la M.R.C. Antoine-Labelle.

Cette démonstration constitue la pointe de ficeberg. En 1991, le Conseil des

affaires sociales ûu Québec, dans son document «AGIR EMSEMBLE^, cote de A à E,

les 99 M.R.C. du Québec; la cote A reflétant le rang de 1 à 10 et la cote E, le rang de

90 à 99.

En fait, ce classement généra! est une vision cumulée de cotes sectorielles,

soit ©nfre autres l'indice démographique, l'indice économique, l'indice

environnemental et l'indice social. Qu'elle ne fut pas la surprise, la déception

d'apprendre que la M.R.C. Antoine-Labelle fut cotée 0 au classement général, mais

que les indices économique et social étaient cotés E. Heureusement, l'indice

environnemental était coté B. Cette étude, somme toute indépendante, faite à partir

d'une comparaison des données enfre 1981 eî 1986, confirme l'état lamentable de la

situation économique et sodaSe de fa M.R.C. Antoine-Labefle et fa place dans les

derniers rangs au Québec,



Une analyse faite entre 1984-1990 et intitulée «Les indices de développement

des réglons du Québec» utilise une donnée connue sous le vocable «L'indice de

disparité». Cet indice permet d© classer les régions les unes par rapport aux autres. II

a été défini comme suit indice de dsspari!é= .5 indice d'emploi + .25 indice de sécurité

ûu revenu + .25 indice du revenu.

Plus l'indice est élevé, meilleure est la performance. Par référence, le Québec

affiche un indice de 100. Ainsi fa région de Laval connaît la meilleure performance de

la province, suivie de Sa yontérégie, alors que les Laurentides se situent légèrement

au-dessus de l'indice québécois avec {un indice de disparité del 101. Pour fins de

visualisation, la M.R.C. Ântoine-Labefie dans les Laurenttdes occupe le dernier rang

avec un indice de 77. Âufre point de comparaison, la Côte-Nord obtient un indice de

90, le Bas Sî-Laurenî 84, la Gaspésie et les !ies-de-!a-fyfadeteïne, 77.

Il me semble donc réaliste de situer cette série d'éléments comme une

indication non équivoque que la situation est dramatique. Tout comme les deux

Québec en un, on parle aussi de deux régions dans !a région des Laurentides.

A Sinstar de la Gaspésie, la M.R.C. Antoine-Labelie se mobilise et fait sien le

cri du "Ralliement gaspésien" : «Pas de pays sans régions; pas de développement



régional sans mobilisation des ressources locales» 1 . Qui plus est, faction se

concerte autour du thème ^Ensemble pour s'en sorter®, ce qui illustre bien l'urgence

d'agir.

Le moyen privilégié par la M.R.CÂL est la tenue d'un sommet socio-économi-

que. Cette mobilisation fait fi des classes sociales, des groupes sociaux des élites

focales, des politiciens et a regroupé les citoyens de fa iWLR.C Ânîoine-Labeîle sous

un vocable commun, faction par te partenariat. Identifier les forces et les faiblesses

de la M.R.C. et définir les axes de développement pour les cinq prochaines années :

faction à laquelle s'est astreint un groupe important de citoyens et de décideurs de

1991 à 1993.

Partenaire par défaut

Le partenariat, c'est le défi que s'est donné Sa M.R.C Antoine Labeile. En fait,

"le local veut participer" à définir son développement par une utilisation rationnelle de

son potentiel humain et de ses ressources souvent mai utilisées, sous-utisées.

C'est à partir de ce contexte de sous-utilisation que se silue une partie de ce

travail. En fait, les partenaires du milieu sont entre autres des citoyens concernés,

Turtot, Gisèle, Pamment, Guy, «Un pouvoir moniant : les régions®, Relations, Avril 1992



des politiciens, des gens d'affaires eî des environnemenîaîistes. Qui plus est, des

gens qui sont devenus pour un certain temps des porteurs de dossiers, des élites.

Gefîe recherche présente l'implication de �s citoyens en mettant l'accent sur l'action.

La mobilisation de ces citoyens a passé par une série de constats, tant à l'interne

qu'à l'externe de la MM.C La cote E a agi comme un stimulus menant à l'action, la

mobilisation constituant un préalable à l'action elle-même.

Psuî-cn à partir des faiblesses de la MM.Q. générer une action de mobilisa-

tion? Le fait que les gens se parlent, souhaitent vivre le changement est-il suffisant

pour parier de développement? La formation d'un groupe du milieu avec une vision

de développement est-elle révélatrice de l'implication du milieu? Esî-� une action du

moment, un feu de paille, peuî-on parler d'une action stratégique à plus long terme?

Voilà autant de questions qui guident notre recherche eî notre action dans !e

milieu. Le présent document montre précisément le rapport que nous entretenons

constamment ente !a théorie et la pratique.

Ers fait, i! s'agit plus particulièrement d'analyser comment une action de

mobilisation, soit la tenue d'un sommet socio-économique à l'intérieur de Sa M.R.C., a

eu comme effet û& générer une dynamique spécifique, regroupant divers partenaires

économiques et sociaux Comment cette action a su créer une volonté collective poor

s'en sortir. Comment ce type d'action, de mobilisation a py permette la



transformation du territoire et créer une synergie suffisamment forte pour parler de

développement endogène.

de bien camper la problématique, il me semble à propos d'y aborder deux

éléments spécifiques. Le premier, le mouvement social, est-il lié à cette action

enfreprise par la y . R C , ou au contraire cette mobilisation constiiue-i-elie une sorte

de réaction ou même une phase de modernisation. Peut-être est-ce une forme

d'adaptation des élus de la M.R.C. à un constat alarmant ou à yn mode de

décentralisation dans Ses régions? Le deuxième élément constitue la participation

populaire. Gelie-ci est-elle une forme d'opportunisme ou encore le reflet d'une volonté

de particîpatlGn? Elle constitue l'expression d'une nouvelle forme de développement

endogène. La diversité des intervenants, en terme de groupe ou d'individus, les

objectifs et missions de chacun, constituent le premier Jalon pour la mise en place de

ce développement. Cette synergie créée par- le milieu n'est-eiie pas la base même

d'une action de sensibilisation et de partenariat

C'est en analysant ies actions û'un comité orienteur que se dévoile toute la

dynamique liée au changement social. Toute la réflexion passe par une approche

centrée sur faction. L'analyse des relations d'équipe créées par un objectif commun

"s'en sortir comme M.R.C" vous est présentée. 2 L'objectif ultime, avoué, connu eî

2 CoifocÊif, Cahiar sommet socio-économique M.R.C tfAntoin&-Labe!h, 13 juin 1392.



partagé, a toujours été de mieux "repositionner la iVlFtC. d'Antoine Labeile au niveau

des cotes économiques eî sociales". En d'autres termes, une meilleure justice

dîsfributrice, une meilleure qualité de vie se traduisant par un indice économique

amélioré, en termes de taux de chômage. Une meilleure cote sociale par fa

diminution dy nombre d'assistés sociaux, par une meilleure scolarisation, la diminution

du nombre de suicides, («la II.R.C d'Ântoine-labells est réputée parmi les pires»)3

eî une augmentation des revenus des ménages.

Gomment ce sommet est-iS différent des- autres au Québec? Qy'esî-cs qui fait

qus cette mobilisation d'une M.R.C. a eu pour effet de permettre l'expression de

projets innovateurs et créateurs d'emplois? Pourquoi i® suivi a-t-il été perçu comme

une étape plus importante que le sommet lui-même?

En un mot, pourquoi ceSe recherche ? Mon profond respect pour les gens d'ici

qui, éloignés des grands cenfres, continuent à vivre eî à vouloir vivre en région,

constitue un élément de motivation pour chercher à comprendre la dynamique

entourant les démarches entreprises par ie milieu.

Celé recherche vise aussi à démontrer une avenue nouvelle à priviiegier c'est-

à-dire la M.R.C. Le centre de décision près du citoyen, la M.R.C. démontre, preuve à

3 Collectif, Conseil des affaires sociales, «r Agir Ensemble », Rapport surto développement, p.209



l'appui, qu'elle peut gérer sur son territoire uns partie ûe son développement

économique et social.

En résumé, il y a un problème, u y a matière à réflexion. La MLKC. Antoine-

Labeile a voulu se prendre en mains eî a priorisé une approche positive, 3a réfiejdort

le partenariat CeSs recherche tend a démontrer que cette approche peut constituer

en région une alternative unique au concept de développement par le haut.
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1.2 Hypothèse

Le titre même de cette recherche, soit : Le sommet socio-économique de la

M.R.C. ArÊotne-L&beiie 1991-1993, une forme de mouvement social un mécanisme

d'adaptation, une forme de déyeloppement endogène?, constitue l'hypothèse. En

effet, ce titre fait appeî à des notions de mouvement social, il faut donc à la lecture de

cette recherche sentir, voir îe mouvement social Afin de percevoir ce mouvement, if

me semble pertinent de définir à partir d'Alain Touraine ce que j'entends par

mouvement social. IJ existe des préalables au mouvement social, mais l'hypothèse ne

s'arrête pas là, il y a plus. Le titre fait aussi référence au concept de développement

endogène. Là encore, il semble impératif de situer à îa fois le changement et Faction

qui constitue une forme de concept adapté à la M.R.C d'Antoine-Labeîfe.

Le développement, pour sa part, nécessite de connaître ce qui change, les

éléments changeants et à changer l'objectif visé. Quant à l'aspect endogène, la

recherche tend à démontrer que la M.R.C. peut être considérée comme une entité à la

fois géographique et relativement autonome. Cete terminologie développe à la fois

une mobilisation mais surtout un sentiment de fierté, ainsi qu'un sentiment d'apparte-

nance au territoire.

L'analyse sera basée sur l'approche développée par TOURAJNE dans son

volume «La vok etleregartih. On y retrouve Ses principes d'analyse des mouvements



sociaux Un mouvement produit une idéologie, c'esî-à-dire une représentation de ses

rapports sociaux TQURÂSNE définit le mouvement social comme des «conduites

socialement confHciuelîes mais aussi euïtoreilsment orientées». 4 Le mouvement

sodai y est présenté comme la combinaison d'un principe d'identité, d'un principe

d'opposition et d'un principe de totalité.

Afin de bien saisir le tout, J'aborderai aussi l'analyse à partir d'un mode de

développement endogène qui est propre à !a MM.C d'Antoine-LabelSe. En e t et, �tte

W1.R.C. a voulu exprimer son autonomie face au pouvoir central Je tenterai de situer

le tout dans une continuité, soit crise, stimulation, participation, Investissement à Sa

fois des valeurs humaines et de capital

C'est précisément à partir de cette définition de TQURAJNE que je présenterai

mes commentaires; que [analyserai et commenterai l'action des citoyens, l'implication

des intervenants. Pour ce, il faut identifier � le pourquoi & du sommet, le mouvement

d'opposition, la totalité identifiée par la région. "

Touraim, Alain, «� La voix et & mg@rd», Éd. du Seuil, 1978, p. 107



En un mot, l'hypothèse de départ constitue l'élément à valider ou à infirmer.

Pour ce faire, diverses options peuvent être retenues. Pour tes besoins de

rhypothèse émise, il m'a semblé à propos d'aborder le travail sous un aspect lié au

mouvement soda! comme tel. Les rapports sociaux sont analysés sous un aspect de

relations interpersonneiles et J'approche ou même i'anaîyse des actions des individus

ou des groupes est basée sur une vision qui tend à dépasser I*individu lui-même.

L'hypothèse laisse supposer une approche axée sur ie résultat à privilégier.

Résultat lié à l'objectif même, soit s'en sortir comme région, ce qui suppose

l'approbation par la M.R.C. d'une forme d'autonomie liée à un deveioppement axé sur

la qualité de vie.



CHAPITRE il

PRÉSENTATIOM
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2,1 INTRODUCTION

Cette recherche est composée de trois parties relativement distinctes dans

l'espace-temps, mais ceiles-ci sont reliées par l'aspect continuité. En fait, pour les

besoins de compréhension, j'ai délibérément retenu dans les espaces temps diverses

actions qui à mes yeux constituent cfes moments forts vécus par les gens de cette

M.R.C. Malgré !e fait d'une coupure dans le temps, il me semble évident que cette

démarche s'est faite de façon continue et que îes objectifs du départ ont constitué le

stimulus requis pour entreprendre l'action. Cette recherche comprend donc les

phases suivantes:

PHASE 1 : Le pré-sommet, Octobre 1S88- Novembre 1989

PHASE 2: Le sommet, Movembre 1991 - Juin 19S2

PHASE 3; Le suivi du sommet. Juin 1992-r Février 1993

Explication sommaire des phases



1 1 -

J'ai intitulé cette phase ainsi parce qu'elle représente, è mon avis, les étapes,

les actions, les incitations qui ont mené la commission municipale de la famille de

Mont-Laurier à demander à la M.R.C cfAnîoine-Labeile, la tenye cfun sommet socio-

économique de la HCR.C. même. Cette phase illustre de façon explicite comment un

groupe de citoyens face au constat du Conseil des affaires sociales sur leur M.R.C.,

(les citoyens étaient côté E au niveau économique st social) se sont concertés. Je me

dois à ce stade de préciser que 3a côte E constituant la pire cote donnés à une M.R.C.

La Commission municipale sur Sa Famille regroupant divers organismes et citoyens a

donc réagi. Cette phase tend à démontrer faction des citoyens, le pourquoi de la

prise en main.

PHASE 2- LE SOMMET- novembre 1991- Février 1893

Cette phase regroupe à elle seule toute l'action menée par un comité orienteur.

Ledit comité avait entre autres la mission ds mobiliser, sensibiliser, impliquer îes

citoyens. Mais là débute la mission, il a fallu aussi à ce comité identifier des tables de

travail selon des thèmes précis, thèmes représentant les principales préoccupations
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reîiées à remploi, la scolarisation, les ménages. En fait, à partir de îa cote E, cibler

Faction à privilégier pour que la M.R.C. n'ait moins d'indicateurs lamentables.

Cette phase constitue la charnière entre Se constat d'une situation et l'action

elle-même. Ce fut pour la M.R.Q d'Ânfoins-tafaeffe synonyme d'une période active en

terme de formation de comités ad hoc, de tables de travail, de recherche de projetss

de Forum, de la recherche de consensus sur des axes de développement à définir et

à privilégier. Cette phase est aussi riche en expériences humaines. Dans Ses 23

municipalités comprises dans la 1V1.R.C. \l a fallu crier haut effort le désir de s'en sortir.

PHASE 3- LE SUM. Juin 1982. Février 1S93

Le suivi est à ia fois une forme de continuité que le milieu se donne pour que

« l'esprit du sommet », l'esprit de ia démarche soit présente. Le milieu souhaite que

l'effet de concertation soit omniprésent dans les décisions qui seront prises pour le

devenir de cette collectivité.

Peut-on penser que dans te- suivi certaines forces et faiblesses de la M.R.C.

Antoine-Labeile fassent partie du plan sfratégique de la région des Laurentides. En

fait la Corporation de Développement des Laurentides est en voie de réaliser, avec

l'aide de la M.R.CAL et du CIDEL, une démarche de planification stratégique par
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l'Identification des forces et des faiblesses de la M.R.CAL L'exercice du sommet a-t-

i! pu contribuer par sa mobilisation à une conscieniisaîion de la M.R.CAL afin que

divers éléments soient dorénavant connus par la région en son entièreté se retrouvent

dans «L'Opération de planification stratégique» initiée par le Ministre Picote dans sa

réforme sur le développement régional! La région et la y.R.C. devaient se

positionner dans Se cadre de cette réforme suite à une demande du nouveau

secrétariat aux affaires régionales.

Cette demande se situe dans la continuité du sommet, en effet la M.R.C

d'Ântoine-Labeile se devant de définir ses forces et faiblesses et ses axes de

développement l'exercice du sommet étant un préalable tout indiqué à cette

démarche. La M.R.C. a donc profité de l'expérience du sommet pour inclure dans la

planification stratégique de !a région plusieurs éléments de forces ou de faiblesses et

divers axes de développement
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Le cadre d'analyse repose sur divers éléments distinctifs et complémentaires.

Mentionnons l'importance que j'accorde à la définition même de l'exercice ûu sommet

socio-économique. Définition, afin de prlorîser les grands enjeux de ce sommet en

termes d'objectifs recherchés, d'actions entreprises, de mobilisations générées, de

résultats atteints. Dans ce cadre, le véhicule, l'ouïs! que je privilégie afin de rendre le

tout concret, se doit d'être fidèle aux divers intervenants qui ont participé à cet

exercice, il se doit aussi d'êfre représentatif dans Se compte-rendu des actions

générées dans la W.R.C. Pour ce faire, mon choix s'est arrêté sur une approche

mécanique que je crois îa plus représentative de l'action, soit le principe de photo et

de film. II semble Judicieux de signaler que la méSiodoIogie comme telle est

empruntée à une démarche privilégiée vécue au Québec, par la commission sur

l'avenir politique et constitutionnel du Québec, créée le 4 septembre 1990 et portant la

signature des co-présidents Miche! Bélanger et Jean Campeau. Dans leur document

de travail numéro 1 soit les "éléments d'analyse économiques pertinents à la révision

du statut politique et constitutionnel du Québec". 5 Les deux co-présidents ont

développé une approche qui me plaît plus particulièrement, celle-ci permet de

visualiser faction et d'être adaptable à ma recherche.

Commission sur revenir politique et constitutionnel du Québec, document de travail, numéro 1, 4,
septembre 1990
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De façon plus spécifique, dans le chapitre 4 ûu même document, Pierre Fortin

utilise yne approche visuelle pour présenter sa pensée et expliciter une démarche.

Monsieur Fortin utilise l'aspect photographie comme élément po-ur décrire un aspect

d'une problématique; ie tout se présentant en deux parties, la première partie: te

photo, la deuxième: le fiîm.

La photo

En fait, la photo, comme son nom S'indique, est une prise de clichés,

d'événements ou d'ensemble d'événements considérés à la fois comme révélateurs

d'un geste ou ensemble de gestes significatifs, j e pourrais même ajouter que cette

photo est regression d'une vision parîicuiière privilégiée à un moment précis dans le

temps. La photo révèle au lecteur une vision ou compréhension et même l'appellation

d'une action ou gestes que je considère utiles à la compréhension de la démarche

reliée à l'exercice du sommet Dans ce contexte, il s'avère donc plausible, à l'intérieur

des frois phases, de retrouver une ou plusieurs photos, qui mises en séquence,

constituent un film à déveiopper et à expliquer.

Le film



Le film, comme son nom l'indique, constitue le déroulement de l'action. Il

dresse une vision souvent linéaire de l'action. Le film permet au lecteur de suivre de

façon séquentielle tes diverses actions, étapes eî délibérations des comités qui se

sont tour à tour Impliqués. De façon à circonscrire le film, celui-ci est étroitement fié à

la photo. En résumé, Se lecteur voit la photo que fas choisie et le film tend à lui

expliquer Se pourquoi, îe quand et ie comment.

Pour des fins méthodologiques et de façon à assurer une continuité à la fois

des trois grandes phases, j'inciuerai mes commentaires qui sont liés à l'aspect

théorique. Mes commentaires situés à la fin de chaque phase sont une sorte de

retour sur l'aspect théorique. J'exprime à partir de faits, de gestes, de réunions, de

divers procès-verbaux ce qui s'est effectivement passé, une sorte d'énumération de

faits et gestes. Les commentaires sont donc une sorte de réfrospective de la phase eî

situe ie Secteur en mettant en relief une vision, une approche basée sur divers

auteurs. Mes commentaires passent à la fois par un questionnement, parfois une

approbation ou même une vision négative, parfois même une critique de faction.

Voilà donc l'approche mécanique, la métiiodologie.

En résumé trois phases dans te temps, dans chacune une approche identique

c'est-à-dire une ou des photos suivies de fi!ms qui permettent de visualiser faction et

à la fin de chaque phase ies commentaires du chercheur.
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il est bien évident que la conclusion vient répondre à diverses questions

soulevées. Divers tableaux, citations, réfersn�s vous sont indiqués afin de faciliter la
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Un élément tout au moins important est sans contredit la référence à un cadre

iiéorique. L'analyse comme telle de l'action entreprise dans la M.R.C. passe par une

vision historique, même du parrain de ce sommet, soit fa SWS.R.C. eîfe-même. Il me

paraît pertinent d'établir un lien de continuité dans l'action entreprise par la M.R.C.

Cette M.R.C. représentée par 23 maires s'est positionné dès sa création dans ce qui

est convenu d'appeîler « fe choix des régions-/. La M.RC, par son dynamisme, a

réussi à influer et obtenir le transfert de la région de FQuiaouaîs à celle des

Laurentides. En fait, ce sommet prend racine dans les fondements même de cette

M.R.C. et s'inspire largement d'actions similaires entreprises dans d'autres régions.

Le fait que le milieu se prenne en mains, dégage des axes de développement,

concrétise des projets, cible le développement économique et social et traduit bien les

préoccupations des éius de cette M.R.C. Enfin, pour en arriver là, il a fallu une

histoire à cette M.R.C., tant au niveau de son implication dans le développement

économique par ia création d'un commisafiaî industriel Pour l'aspect social,

l'implication de la M.R.C. dans la mise sur pied d'un C.LS.C. traduit bien

l'engagement soda! des éius.

Depuis sa création, Sa M.R.C. a permis l'émergence d'un sentiment

d'appartenance par une prise en mains du milieu par le milieu. Ce sommet exprime

Le goummernsnt du Québec, « Le choix des régions », Québec, 1983, 132 peges.
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de façon non-équivoque cet état de fait Elle vise donc un changement dans ia façon

de gérer ie territoire, e! ce par la région, par l'État central.

Il convient de situer cette analyse sous un volet pouvant inclure divers auteurs:

Alain Touraine, pour sa vision particulière du mouvement soda! centrée sur

l'historicité. 1! importe donc de tenter de faire le lien ente la naissance de Sa M.R.C.,

sa mission, son implication dans le sommet Mais plus encore, peut-on définir ceie

M.R.C. en lutte avec un adversaire. Où se situe l'action particulière de cette M.R.C.

par rapport aux autres de la région? S'agit-i! d'opportunisme? Comment peut-on

concilier les termes adaptation, modernisation, voir même ajustement du milieu

politique ou technocrate à cette nouvelle façon de faire. Le fait que la mobilisation du

milieu est été si forte est-i! synonyme de changement ou d'action? !! convient donc de

voir à partir au modèle Tourainier si l'hypothèse de départ tient ou si encore on doit

définir cet exercice comme un changement ou comme un mouvement social.

Il importe aussi de retrouver à l'intérieur de cette analyse une référence à

Marc-Urbain Proulx pour son article sur ia planlcation du développement territorial,

ainsi que i'e^érience de la M.R.C. de l'Or Blanc. En référence complémentaire,

mentionnons Bernard Vaction pour son utilisation des éléments identifiés au

développement local.
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En fait» le schéma de l'action historique de TOURAINE constitue une approche

me permettent une analyse tout au long de ces trois phases.

En résumé «Le mouvement social y est représenté comme la combinaison d'un

principe cf identité, de principes d'opposition eid'un principe de totalité. Me faut-i! pas

pour se battre, savoir au nom de qui, contre quoi, sur quel terrain que l'on se bat»,7

Le schéma triangulaire fait référence à une interdépendance des enjeux eî des

actions.

7 Toamine, Main, op ci, p. 109
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2.3. Description de la M.R.C. Antof ne-Label Je

Cete description de la M.R.Q. est largement inspirée de divers documents,

soit

1. Schéma d'aménagement de la M.R.C d'Antoine-Labelte, 28 mars 1990

2. Rapport annuel, Centre d'aide aux entreprises de la région de yorrt-Laurier,

1992-1993

3. Rapport annuel, comité d'aide au développement des coîlecîivités de ia région

d'Antoine-Labelle, CADC, 1990-1991

4. Rapport annuel, comité intermunicipa! de développement économique de

Labelle, 1991-1992.

Située dans Ses Hautes-Laurentides, la Municipalité Régionale de Comté

Ântoïne-LafoeSfe occupe une superficie de 15,801 kilomèfres carrés, dont plus de

10,786 kilomètres carrés sont constitués de territoires non municipalises. Le territoire

regroupe 23 municipalités.

La M.R.C. Antoine-labelle est bornée au nord par la M.R.C. du Hauî-Saint-

Maurloe, à Fouest par la M.R.C. de la Vallée de la Gatineau, à l'est par la M.R.C.de la

Matawinie et au sud, par les M.R.C. des Laurentides et Papineau.



Le développement du territoire s'est fait principalement le Song de deux axes:

fun nord-sud longeant la rivière du Lièvre eî la route 309 (130 km entre Notre-Dame

du Laus et Sainte-Anne du Lac) et Fax® ouesî-sud-esî, soiî la route 117, qui relie

Itontréal à f'Ablîibi. Ces deux routes corsstïfyent les principaux liens avec l'extérieur.

Comparativement à d'autres réglons ressources situées plus en périphérie des

grands pôles, la localisation de la M.R.C. Antoine-Labeie au carrefour des régions de

l'Abiibi et de fQutaouaïs peut être considérée comme un atout, une sorte de lien

économique et géographique. En effet, le secteur de Mont-laurier constitue une

plaque tournante qui peut être mise en valeur pour ies activités de transport.

L'importance de la circulation interrégionale sur les grands axes (routes 117

et 309) peut agir sur la revitalisation des activités commerdaies (hébergement,

restauration, commerce de détail, etc.), mais iifaut que l'on puisse identifier des points

d'Intérêts susceptibles de retenir (ou ralentir) les voyageurs en transit Une section de

cette recherche, soit la phase deux, cible certaines actions touchant le tourisme.

Enfin, la proximité relative de la M.R.C. Anîoine-Labeilt des grands marchés

(Huii-Ottavua)- 209 km, S^ontéal- 238 km) pourrait favoriser des activités de deuxième,

froisième et quafcièrrse fransformations des ressources régionales. Pour fins de
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visualisation et de compréhension dans la M.R.C d'Ântoine-Labeile, on associe au

secteur primaire l'agriculture, la forêt tes mines. Pour 9e secteur secondaire, on

retrouve de façon plus spécifique l'aspect manufacturier, la construction. Finalement,

pour le secteur tertiaire, on fait référence au commerce, finances, assurances,

l'immobilier. On peut aussi signaler les services gouvernementaux, le transport et les

communications, la santé, l'éducation.

Notons enfin que la végétation natyreîle couvre 81% dy territoire de la M.R.C.

Antoirte-Labefle. Ce constat compte tenu également de l'immensité de ce territoire,

fait de la forêt l'assise économique de la M.R.C. Qui plus est 84% du territoire est de

propriété publique. La majorité de ces terres publiques se situent en territoire non

municipalise. En territoire municipalise, la proportion de terres publiques est de 53%

La M.R.C. Antoine-Labelîs c'est aussi:

. 4 800 lacs

. 1 S76 heures d'ensoleillement une des régions les plus ensoleillées du Québec.

La superficie du territoire de la M.R.C. cFAnioine-Labelle, c'est

. 30 fols plus grand que I le de Montréal

. 2 fois plus grand que flle-du-Prince-Edouard

. 75% de la région des Laurentides
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. 66% de l'Etat du Vermont

. 50% de la Hollande

Du point de vue stratégique, le fait qu'une frès grande partie du territoire soit

constituée de terres de la Couronne p®uî amener des conflits de juridiction et des

tiraillements dans la poursuite d'objectifs de développement local, régional et national

Dans cette perspective, la concertation entre les dh/ers paliers de gouvernement pour

harmoniser et faire coïncider ieurs objectifs respectifs est capitale pour la mise en

place d'un plan de développement qui soit opérationnel. La décentralisation devient

une priorité pour assurer localement et régionalement le développement socio-

économique du territoire. Les figures 1-2- situent géographiquement îa M.R.C.

Antoine-Labelle, et sont placés dans les pages suivantes.
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2.4. La population sur ie territoire

De 1971 à 1991, la population du territoire d'Ântoine-Labetle a enregistré une

augmentation en pourcentage de 17%. Pour arriver à ce pourcentage d'augmentation

(17%) II n'a fallu qu'un taux, d'accroissement annuel moyen sur 20 ans de 0,77%, ce

qui demeure très, frès bas pour une collectivité.

La population totale de la ÎWÏ.R.C. a connu une augmentation de 11% de 1976 à

1981, pour passer de 27,735 personnes à 30,795 personnes. De 1981 à 1986, elle

n'a connu aucune augmentation. Elle a augmenté de 4% de 1986 à 1991, soit une

augmentation inférieure à 1% de celle du Québec pour ia même période.

Pour la période de 1986-1991, ia région des Laurentides voyait sa population

augmenter de 19%. !! faut souligner que cette augmentation est surtout due aux

M.R.C. du sud de la région qui voyaient leurs populations augmenter à cause de

l'exode urbain montréalais. Pour la même période, ia population du Québec

augmentait de 5%.

Démographie:



En 1986, Sa M.R.CAL représente 9,7% de Sa population totale des

Laurentides. Par contre, en 1991, elle ne représente que 8,4%. Et ce, malgré une

augmentation de 61 620 habitants. En fait, «on parie d'une croissance

démographique régionale particulièrement spectaculaire... sauf pour deux M.R.C., soit

Antoine Labelle en raison de son éloignemenî et Argenîeuiî, région périphérique ».8

La population par groupes d'âge est très significative par rapport au Québec. Les

données illustrent de façon particulière une variation négative des groupes d'âge de

0-9 ans, entre 81-86 de -16.7%, comparativement au Québec qui a une variation

positive de 12.9%. Qui pius est, pour le groupe de 15 à 24 ans, on voit une variation

négative de la population de l'ordre de -37.8 pour la M.R.CAL, confre une variation

positive de 13.4 au Québec : notre jeunesse quitte la région, les chiffres sont

éloquents. Pour les personnes de 65 ans et plus, on constate une situation plus

stable par rapport au Québec avec une variation positive de 11.5% par rapport à 11.2

pour le Québec.

Sur ie territoire de la M.R.C. Ântoine-Labelie, la faible augmentation de la

population est inégalement répartie sur le territoire. On remarque que les municipali-

tés à vocation agricole et celles hors des grands axes, ont subi une baisse de leurs

8 Myre, Jean-Guy, Les Lsurentidss: une légion différente, mcueïi statistique, Corporation de
développement des Laurentides, 1993
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populations, alors que les municipalités situées sur les axes routiers 117 à 309, ont vu

leurs popuiations augmenter.

Autour de l'agglomération urbaine la plus importante, soit Mont-Laurier, le

phénomène de l'étalement urbain est venu augmenter la population en périphérie.

L'exode rural est une menace importante parce qu i entraîne un cycle de dévïtalisa-

tion des municipalités rurales qui va en s'accéjérant La figure 3 indique à la fois la

population par M.R.C. et aussi le taux de croissance démographique. La figure 4

indique l'évolution de la population à la hausse, sauf la M.R.CAL La figure 5, pour

sa part, indique la densité de population par M.R.C. La faible occupation du territoire

d'Ântoine-Labeiie constitue à la fois une force et une faiblesse. La figure 6 vient

expliciter les variations par territoire municipal. À noter entre 1981 et 1991, une

variation globale positive de 3,8 %. Par contre, la ville de Mont-Laurier indique une

variation négative de 6,5 %. Tandis que sa municipalité voisine, Des Ruisseaux,

enregistre une variation positive de 16,1 %. L'effet « trou de beigne » s'installe.
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Populations par M.R.C. 1986 Population par M.R.C. 1991
Pourcentage

Antoine-La iseiSe
V Lasrentide»

T&éïêse-Be BlsfwHIe

Beaz-Montagnes
18^

ArgenteujJ

Antoine-La beîis
S,4

Thérèse-De Blatmtili
21,4

19,4
Seuï-Montagnes

M.7-

Note : Population totale, 1986 : 320 077 personnes; 2991 : 381 697 personnes.
Source ; Evolution de la population totale des Laurentides, O.P.D.Q. 1992

Les dix M.R.C. les plus performantes... et les autres

Note : * M.R.C. àe la région des Laurentides
Sources : Statistique Canada, Div. de recensement et subdiv. de recensement, 1991. Cat 93-304

Évolution de la population totale des Laurentides, O.P.D.Q., 1992
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ChÂPITEE 1 - DÉMOGRAPHIE

Croissance

La région des Laurentides a connUj .au cours des derniers cinq ans, une croissance
démographique particulièrement spectaculaire en raison de la proximité de la métropole et de
l'attrait indéniable qu'elle exerce sur la population montréalaise. Les Basses-Laurentides,
appellation qui regroupe les M.R.C. de Thérèse-De Blainville, Deux-Montagnes et Mirabel,
rassemblent, en 1991, plus de 50 % de la population régionale et sont'devenues ajuste titre une
banlieue immédiate de la ville de Montréal. En fait, cette région fait partie de la région
métropolitaine de Montréal.

Cette croissance s'est fait ressentir sur la majeure partie du territoire, sauf pour deux M.R.C.
qui n'ont pu suivre cette tendance, soit Ântoine-Labelle, en raison de son éloignement, et
Argenteuil, zone périphérique, qui se situe en dehors des axes de développement et dont
l'infrastructure routière semble déficiente.

La croissance spectaculaire et le vieillissement de la population deviennent, les faits saillants
qui imprégneront toute l'évolution de la région au cours des prochaines années. Ils engendreront
une série de besoins tant sur le pian des services (écoles, cliniques, bibliothèques, administration
publique), sur le pian commercial (restauration, construction) que sur le plan sportif (parcs,
centres sportifs), etc., tandis que la modification de la structure d'âge de la population entraînera
de nouveaux besoins tels que résidences pour personnes âgées, services de gériatrie, etc.

Évolution de ia population 1981-2001
Région des Laurentides

Evolution de la population 1976-1991
Région des Latirentides - Pourcentage de variation

Milliers

1981 1986 3991 2001 1976-1981 1981-1986 Î986-Î991

Note : 2001, Prévision de la population, B.S.Q., 1990
Source : Évolution de la population totale des laurentides, O.P.D.Q. 1992



DENSITÉ D'OCCUPATION DU TERRITOIRE

La densité de la population de la Municipalité régionale de comté d'Antoine-LabeËe est de 2

habitants/km2 comparativement à 18' habitants/km2 poor la région des Laurentides et 4 habitants/

km2 dans l'ensemble du Québec.

Les avantages que l'on retrouve sur notre territoire sont: des territoires peu occupés, possibilité

de planification et de grands espaces. Toutefois, les désavantages sont: le coût des services

publics, les consommateurs dispersés et l'exploitation du territoire.

Tableau 2

Comparaison de la densité de la population sur le territoire de la région des
Laurentides par municipalité régionale de comté selon la population de 1991

MRC

jÀntoine Labelle
iArgenteuil
IDeux-Montagnes
|La Rivière-du-Nord
jLes Laurentides
jLes Pays-d'en-Haut
IMirabel
JThérèse-de-Slainville
jRégion des Laurentides

JTotal au.Québec Î.667?268 6«95963 4

Superficie5

en k m 2

15 665
1259

240
453

2 445
686
489
202

21 5727

Population 6

1991

30 775
27 232
71218
73 896
31580
23 088
17 971

104 693
382 771

Densité
Population

habitants/km2

2
22

297
163
13
34
37

518
18

^Souoe: Répertoire des Municipalités du Québec 1989, MRC d'Antoine Labelle
^Source: Population totale, répertoire des municipalités 1966,1971,1976,1981,1986,1991, Laval; Laurentides Lanaudières; Emploi et
Immigration Canada, région du Québec
�'Souce: Ministère des affaires municipales, Direction général des relations avec les municipalités et banque de dontiéées S J.G.M.A.M.,
Corporation de développement des Laurentides
Source: Bureau de la Statistique du Québec
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POPULATION H.R.C. DlANTOINE-LABELLE

MUNICIPALITE

Beaux-Rivages

Chute St-Philippe

Des Ruisseaux

Ferme-Neuve (Village)

Ferme-Neuve (Paroisse)

Kiamika

L'Annonciation

L'Ascension

La Macaza

Lac-des-Ecorces (Village)

Lac-du-Cerf

Lac Nominingue

Lac Saguay

Lac-St-Paul

Marchand

Mont-Laurier

Mont-St-Michel

Notre-Daise-de-Pontmain

Notre-Dame-du Laus

St-Aimé-du-Lac-des-Iles

Ste-Anne-du-Lac

Ste-Véronique

Val-Barrette

TOTAL

1981

857

610

3 732

2 266

852

571

2 384

560

839

766

382

1 596

293

336

1 109

8 405

705

487

1 198

683

686

869

609

30 795

1986

978

1991

1 040

602 1 698

3 889

2 172

854

591

2 318

626

863

847

371

1 611

301

391

1 249

7 937

680

533

1 327

665

582

945

574

30 906

4 458

2 267

907

636

2 163

662

900

949

409

1 765

305

385

1 229

7 862

647

547

1 244

724

637

1 032

551

32 019

VARIATION
1981-1991

+17,6%

+12,6%

+16,1%

__�

+0,6%

+10,2%

-9,3%

+15,4%

+6,8%

+19,3%

+6,6%

+9,6%

+3,9%

+12,7%

+9,8%

-6,5%

-8,2%

+11,0%

+3,7%

+5,7%

-7,1%

+15,8%

-9,5%

+3,8%

Source: Statistique Canada, cat 95-325
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La population gar qroypes d'âge

Si l'on considère la même population selon les groupes d'âges, on peut

admettre que dans l'ensemble, la proportion qu'occupe chaque groupe d'âge se

compare à ceîie du Québec, dans son ensemble. Bref, ia population de la M.R.C.

vieillit presque de la même façon qu'au Québec.

Seuis les groupes d'âges 20-24 et 25-34 ans accusent un écart sensible,

inférieur à fa proportion qu'occupent ces mêmes groupes d'âge au Québec.

Toutefois, ces groupes d'âge (ici I! faut inclure le groupe d'âge des 15-19 ans) sont en

recul si i'on considère Sa baisse de ieurs effectifs entre 1986 et 1991.

Le tableau 1 illustre bien cet état de fait
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POPULATION PAR GROUPE D'AGE M . E . G . D 'âNTOIHE-LABELLE

GROUPE
D'AGE

0 - 4 ans

5 - 9 ans

10 - 14 ans

15 - 19 ans

20 - 24 ans

25 - 34 ans

35 - 44 ans

4 5 - 5 4 ans

5 5 - 6 4 ans

65 e t +

TOTAL

M.R.C. A-L

1986

nombre

2 165

2 465

2 230

2 295

2 460

' 5 495

4 660

3 130

2 930

3 076

30 906

%

7,0

8,0

7,2

7,4

8,0

17,8

15,0

10,1

9,5

10,0

100

M.R.C. Â-L

1991

nombre

1 980

2 265

2 495

2 145

1 690

5 325

5 280

3 949

3 210

3 680

32 019

%

6,2

7,1

7,8

6,7

5,3

16,6

16,5

12,3

10,0

11,5

100

VARIATION

1986-1991

nombre

-185

-200

+265

-150

-770

-170

+620

+814

+280

+605

+1 109

%

-8,6

-8,1

+ 11,9

-6,5

-31,3

-3,1

+ 13,3

+26,0

+9,6

+ 19,7

+3,6

QUEBEC

1991

nombre

445 340

448 695

484 140

451 230

474 505

1 240 945

1 134 365

807 820

637 995

770 925

6 895 960

%

6,4

6,5

7,0

6,6

6,8

18,0

16,5

11,7

9,3

11,2

100

Source: Sta t is t ique Canada, ca t . 95-325
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Le niveau de vie de la population

Je ferai ressortir trois facteurs à partir desquels i! est possible de comparer le

niveau de vie de population de régions différentes. Ces trois facteurs sont: te niveau

de scolarité de la population, le logement et le revenu moyen.

Nous avons également indus d'autres Indicateurs afin de faire ressortir l'état

réel du niveau de vie de la population.

En 1986, ia M.R.C. Ântoine-Labefle comptait une population active de 22995

personnes selon le recensement de 1986.

En 1986, 35% de cette population avait moins d'une neuvième année de

scolarité, ce qui est très élevé par rapport à la moyenne régionale des Laurentides

(25%) et ia moyenne québécoise (24%).

La population de la M.R.C. Ântoine-Laoelle se classe dans la moyenne

régionale et québécoise pour la catégorie de 9 à 13 ans de scolarité et pour ies

attestations d'école de métier. Pour tes autres études non-universitaires, la population

active de Sa SVI.R.C. Ântoine-Labelle avait un taux de scolarisation deux fois moindre

que 9a population québécoise. Four la formation universitaire, le taux de scolarisation



était trois fois moindre. Le tableau neuf présente le niveau de scolarité en 1986 et est

placé à la fin du chapitre un.

Nous ne disposons pas d'informations récentes nous permettant d'évaluer tes

variations qui auraient pu être provoquées par la présence de l'Université du Québec

et d'un pavilion du Cégep de Saint-Jérôme à Mont-Laurier (depuis huit ans) ou encore

des efforts récents en matière de formation professionnelle.

À tout le moins, la présence du CÉGEP de SainKJérôme qui dispense des

cours à plus de 300 étudiants actuellement ne peut qu'avoir une effet bénéfique sur

l'amélioration du taux de scolarisation. En supposant que 50% des étudiants

fréquentant le Pavillon du Cégep obtiennent leur diplôme, le taux de scolarisation

dans cette classe serait comparable à la moyenne régionale et provinciale. Ce qui

serait suffisant pour justifier la bataille menée par la région pour que le CÉGEP vienne

s'implanter dans la région de Mont-Laurier, Un autre exemple de concertation et

mobilisation locale.

Au niveau universitaire, la présence de l'Université du Québec peut avoir un

effet importent sur l'amélioration de ia scolarisation de la population du territoire dans

la mesure où la fréquentation du Pavillon du Cégep se maintient et où les options

offertes s'élargissent selon les besoins régionaux Le tableau 2 schématise la

comparaison y .R.GAL, région des Laurentides et le Québec en 1986.
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NIVEAU DE SCOLARITE

1986

Moins d'une 9ème
année

9ème - 13ème année

Attestation école
métier

autres études non-
universitaires

Etudes universitaires

TOTAL

M.R.C. A-L

nombre

8 080

8 695

4 535

915

770

22 995 �

%

35

38

20

4

3

100

LAURENTIDES

nombre

60 545

97 110

58 780

14 380

13 455

244 270

%

25

40

24

6

5

100

QUEBEC

nombre

1 223 120

1 817 055

1 259 850

375 555

439 410

5 114 990

%

24

36

25

7

8

100

Source: Statistique Canada. Compilation CIDEL
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En 1S89,30.5% des travailleurs Québécois n'ayant pas dépassé fa 3àrm année

détenaient un emploi eî leur taux de chômage était de 13,1%. Â l'autre bout du

specfre, 81% des diplômés universitaires fravaïtiaîent et 4.7% chômaient, «fi y a

encore 24% des Québécois qui n'ont pas aieinî la 9e, comparativement à 14% des

Ontariens».9 Qui plus est, en octobre 1990, 83% des jeunes Ontariens de 15 à 19

ans fréquentaient l'école, comparativement à 76% pour les Québécois. L'emploi

selon i'âge et 3e sexe est aussi à souligner au Québec. Ces facteurs nous permettront

de mieux cibler ou distinguer la M.R.C.A.L Exemple : Les femmes sont moins actives

que les hommes sur le marché du travail. Seulement 62% des 15 à 64 ans ont un

emploi ou en cherchent, comparativement à 85% pour îes hommes. Le taux de

chômage des femmes est, dans l'ensemble, à peine supérieur à celui des hommes.

Les Jeunes femmes chôment moins, mais îes femmes d'âge mûr chôment plus que les

hommes de la même catégorie. Le taux de chômage des Jeunes de 15-24 ans est

nettement supérieur à celui des adultes, soit 13.1 contre 8.5%.

Conseil Statut de la femme

Commission sur l'avenir du Québec, op cii, p. 197
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"Les femmes des laurentides étaient moins scolarisées que les Québé-

coises et que les hommes de îa région. Légèrement sur-représentées

parmi les personnes ayant fait des études primaires ou secondaires,

elles ne constituaient que 49,3% (50.0% au Québec) des personnes

ayant fait des études collégiales et 43.4% des personnes ayant étudié à

l'université, ce qui était légèrement moins élevé que dans l'ensemble du

Québec (44.6%), À peine 9,6% des femmes de la région avaient fait

des études universitaires, comparativement à 13.7% des Québécoises".

10

Le logement

Selon le bureau de Statistiques du Québec, en 1986, 69,7% des ménages

étaient propriétaires de leur résidence dans la M.R.C. Antoine-Labeîle.

Dans la région des Laurentides, c'était 67.7% des ménages qui étaient

propriétaires de leur résidence tandis qu'au Québec, ce pourcentage s'élevait à

54.9%.

1 GouvememsrÉ du Québec, Conseil du statut d@ la femme, « Les Femm&s de la région des
Laurentides », 1992, p. 22



2.5. Le revenu moyen et autres indicateurs économiques

Plusieurs indicateurs peuvent nous fournir des informations utiles sur l'état

socio-économique de la population du territoire et de sa main-d'oeuvre. Selon les

sources d'informations utilisées, les données ainsi que les modes de calcul peuvent

varier.

Soulignons toutefois que l'ensemble des données convergent et indiquent des

tendances similaires même si elles proviennent de sour�s différentes comme nous

l'avons mentionné précédemment

Le revenu moyen

En 1986, le revenu moyen par contribuable de la M.R.CALabelle s'établissait

à 14,455$. Pour la même année, ce même revenu s'établissait à 18,062$ pour la

région des Laureniides alors qu'il s'établissait à 18,911 pour le Québec, il s'agit d'un

écart de -20% avec la région des Laurentides et de -24% avec le Québec.

En 1989, le revenu moyen par habitant du territoire s'établissait à 11,032 $. Le

revenu médian de la population s'établissait à 13,800 $ sort 82% de celui du Québec.
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Entre 1981 at 1986, le revenu moyen*des ménages de la M.R.C cfÂntoïne-

Labelle s'est accru de 17.6% alors que celui de la région des Laurentides s'accroissait

de 36% et celui des québécois de 35.5%.

moyen

"Quatre M.R.C. ont connu un pourcentage d'augmentation du revenu inférieur

à la moyenne régionale. Le pourcentage de laM.R.CAL est.près de 50% inférieur à

ce qu'ont obtenu les autres M.R.C." " .

Le taux de chômage et d'aide sociale

Le taux de chômage en 1986 dans ta M.R.C d'Antoine-Labelle s'établissait à

20.3 alors qu'en 1991 ii s'établissait à 17%. Maigre une baisse de 3.3% cette

situation montre un écart entre ia région des Laurentides et le Québec de presque

7% clans les deux cas, quelle que soit l'année de référence. En 1989, 5,725

personnes ont touché des prestations d'assurance-chômage pour un montant de 28.5

millions. La force de travail représentait alors 14,100 personnes, 40.6% de la

population active a bénéficié des prestations d'assurance-chômage et le pourcentage

1 1 Mym, Jean-Guy, op sit, page 13
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du revenu d'emploi de la population provenant de l'assurance-chômage s'établissait à

11.2%.

Pour la même année, dans l'ensemble du Québec, 25% de la population

active a retiré de 3'assurance-chômage alors que îe revenu d'emploi se situait à 4.5 %.

I! s'agit là d'écarts importants, soit, de 15 % et de 5.8 % respectivement

« Les inégalités dans l'emploi touchent diverses régions du Québec. En

1989, !e taux de chômage régional atteint un maximum de 18.9% en

Gaspesie et un minimum de 7.1% dans !a région de Québec. Alors que

le Bas St-Laurent et la Gaspesie ne parvenaient à occuper que 45% de

leur population de 15 ans et plus, des régions prospères comme la

SWtontérégie, l'Outaouais, les Laurentides et Lanaudière en employaient

au moins 60% » 12. Il sera intéressant de positionner la M.R.CAL

dans les "prospères" Laurentides, le rapport emploi population étant de

45.8 %.

«Sur le pian quantitatif, on chôme au Québec plus souvent qu'en

Ontario et plus longtemps que partout ailleurs au Canada. Sur le plan

12 Commission sur l'avenir du Québec, op. cit., p. 181
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quantitatif, le chômage est également plus grave au Québec que dans

ies autres provinces en raison d'une plus grande fréquence des pertes

involontaires d'emploi et d'une recherche plus intense mais infructueuse

d'emploi » et ce, pour 1S89. La bonne nouvelle "est que l'éthique du

travail au Québec tient bon malgré les conditions très mauvaises du

marché d'emploi»,13 C'est presque de l'ironie.

Le faux des prestataires d'aide sociale aptes au travail

En 1991, 14.4% (moyenne de 4 ftïmesfres) de ia population totale de la

M.R.CAL a touché des prestations d'aide sociale contre 8.7% pour l'ensemble du

Québec, ce qui semble indiquer que la cote >!E" de 1S36 ne soit pas plus brillante en

1988-1991. À noter que pour la même année, 18.7% de la population adulte a touché

des prestations d'aide sociale contre 11% pour le Québec. Plus grave, ce

pourcentage passe de 17.11% à 18.72% de 1990-1991. Ces données sont exfraites

des déclarations d'impôts et compilées pour Emploi et immigration Canada dans le

cadre du programme et service à l'intention dâs collectivités. Ces récentes données

viennent corroborer celles déposées par ia CMFamifle dans le document d'analyse

qui a permis à cete commission de demander le dit sommet socio-économique.

1 3 Commission sur l'avenir du Québec, op. cf., p. 183



50

Aide sociale

Relativement à l'aide sociale, entre 1986 et 1991, on peu! noter une diminution

de -.S %; �le diminution n'est pas significative puisque dans te contexte d'Antoine-

Labelîe, 75 ou 100 personnes en plus ou moins peuvent provoquer cet écart. Bref,

une situation stable.

L'écart entre la région des Laurentides et Se Québec demeure toutefois

important dans les deux cas, l'écart est presque du simple au double bien que la

région des Laurentides affiche toujours une meilleure performance que îe Québec; ce

qui implique qu'Ântoine-Labeile étant comptabilisée dans ia région des Laurentides, le

territoire est moins performant que tes autres y.R.C. de la région.

En 1991, 14.4% de la population (moyenne des 4 trimestres) a touché des

prestations d'aide-sociaie comparativement à 8.7% pour l'ensemble du Québec.

Pour ia même année, 13.7 % de la population-adulte a touché des prestations d'aide-

sociale contre 11 % pour l'ensemble du Québec. De 1990 à 1991, le pourcentage est

passé de 17,1 % à 18,7 % dans Ântotne-Labelîe.
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En résumé, ie tableau suivant illustre bien par cumul le taux combiné de

chômage et aide sociale en 1991. En fait 31.4% pour la M.R.CAL, 20.3% pour Ses

Laurentides et de 20% pour le Québec. Ceie finalité illustre sans d'autre image fa

situation. Le revenu moyen par contribuable est lus aussi éloquent pour 1986 : la

M.R.CAL. 14,455$; les Laurentides 18,062$; le Québec 18,911$. Serait-ce que Se

coût de la vie est moins cher en région éloignée?

Le tableau 3 est très explicite sur les indicateurs économiques.
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IHDICATEORS ECONOMIQOES

TAUX DE CHOMAGE

M.R.C.
A-L
1986

20f30%

M.R.C.
A-L
1991

17,00%

VARIATION
1986-1991

-3,30%

LADRENTIDES
1986

12,70%

LAORENTIDES
1991

11,40%

QOEBEC
1986

13,00%

QOEBEC
1991

10,00%

TAOX D'AIDE SOCIALE

M.R.C.
A-L
1986

15,50%

M.R.C.
A-L
1991

14,40%

VARIATION
1986-1991

-0,60%

LADRENTIDES
1986

8,60%

LADRENTIDES
1991

8,90%

QOEBEC
1986

9,10%

QDEBEC
1991

9,30% 1

TADX D'ACTIVITE

M.R.C.
A-L
1986

57,60%

M.R.C.
A-L
1991

59,40%

VARIATION
1986-1991

1,80%

LAORENTIDES
1986

62,60%

LADRENTIDES
1991

64,90%

QDEBEC
1986

62,80%

QDEBEC
1991

63,20%

M.R.C
A-L
1986

14,455 S

M.R.C.
A-L
1991

N.D.

REVEND TOTAL

VARIATION
1986-1991

MOYEN PAR

LADRENTIDES
1986

18,062 S

CONTRIBDABLE

LAORENTIDES
1991

N.D.

QOEBEC
1986

18,911 $

QOEBEC
1991

N.D.

Source: Statistique Canada, compilation par C.I.D.E.L.
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Les paiements de transfert

Quinze mille huit cents personnes (15,800) personnes ont bénéficié de

paiements de transfert pour un montant de 79.5 millions en 1989. Les paiements de

transfert représentaient une moyenne de 2,872 $ par habitent dans Antoine-Labeile

alors qu'ils représentaient 2,237 $ par habitant au Québec. Les paiements de

transfert sont associés en bonne partie à l'assurance-chômage ou autre programme

fédéral ayant comme conséquence l'ajout de doliars afin de stimuler la région. On

peut penser entre autres au CAD.C. ou CAE. Ces organismes vivent dans le milieu

et sont formés de gens d'ici et leur conseil d'administration sont composés en majeure

partie par des gens de ia région. L'objectif, toujours le même stimulé, l'économie et

l'entrepreneurship local et régional.

Dans Ântaine-LabeSie, les paiements de transfert représentaient 24.2% du

revenu total aiors qu'au Québec ils représentaient 15.1% de ce revenu. À ia suite des

constatations qui précèdent, une conclusion s'impose : ia popuiation de ce territoire

fait face à une situation de dépendance socio-économique.

2.5. Les secteurs clés de l'économie du territoire
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Sur le territoire de la M.R.C Antoine-Uabelle, l'exploitation forestière dans Se

secteur primaire et l'industrie du bois dans le secteur manufacturier sont les activités

économiques importantes. En effet, ces deux activités représentent près de 15% des

emplois totaux du territoire. Cette situation a des effets d'entraînement dans ia

structure de fempioi dans les secteurs qui lui sont liés indirectement, tels le transport,

les finances, les assurances ou dans d'autres secteurs où les emplois sont induits par

la forêt teSs l'hébergement, ia restauration, la construction et le commerce de détail.

La force et la faiblesse du tissu socio-économique de ce territoire sont liées à

ia forêt Selon une analyse réalisée par Se Centre d'emploi du Canada à Mont-Laurier

en 1992, 65.9% du secteur primaire du territoire du CEE. de Mont-Laurier est liée à

la forêt tandis que près de 66.8% du secteur manufacturier y est associé. La majorité

des emplois du secteur transport y sont aussi associés. Aussi, ce sont dans une large

mesure les gains enregistrés par les résidents dans des activités liées à la forêt qui

sont dépensés avec îes effets multiplicateurs habituels (revenus et emplois) pour

générer des activités dans ie commerce, les finances et les autres services aux

personnes.

Le secteur du tourisme est également lié à la forêt par le biais de ia chasse, de

ia pêche, et de plus en plus, par ta motoneige. Bien que soumis aux fluctuations du
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marché, le secteur des pourvoiries a entamé une diversification de ses marchés et

réussi à améliorer ses performances. Plus globalement en matière de tourisme, la

concertation pour rélaboration de nouveaux produits serait avantageuse et c'est sur

les décideurs du secteur de l'hébergement que repose cette opération stratégique.

L'agriculture dans Ântoine-Labeife représentait, selon des données tirées de

fiches d'enregisfrement en mars 1992 au MAP.Q., une production estimée à 17,4

militons ce qui correspond à 14,4 % de fa production annuelle totale estimée de la

région des Laurentides. Selon les documente produits pour le sommet socio-

économique de la M.R.C., la valeur de la production serait plutôt de 35 millions

annuellement Quoi qu'il en soit, l'agriculture occupe une part importante de

l'économie du territoire. La production laitière représente 45% du total de la

production agricole du territoire. La production de bovins occupe un deuxième rang

en importance dans Antoine-Labeîîe avec une production estimée à 2,5 millions, ce

qui correspond à 15% de la production agricole du territoire.

Le production d'oeufs et de volailles occupent 11.3% de la production du

territoire mais représente 53% de ia même production au niveau de la région des



Laurentides. Les cultures abritées eî ies champignons occupent 7% de la production

du territoire mais 9% de Sa même production au niveau de la région des Laurenîides.

Enfin, soulignons que Statistique Canada estime qu'en 1991, 180 personnes

faisaient de l'agriculture leur principale activité de travail.

La forêt

95% de l'activité forestière de la région des Laurentides se dérouie sur le

territoire de la M.R.C. Anfoine-Labeile qui, rappeilons-ie, fournit 68 % des emplois des

secteurs primaire et secondaire du territoire. Le volume de bois récolté dans les

Laurentides s'est accru entre 1989-1990 et 1990-91 pour passer de 564 000 mètres-

cubes à 903 000 mètres cubes. Cependant, la production de la forêt privée a décliné

100 000 à 70 000 mètres cubes. À ce iiîre, un comité local appelé «comité

d'économie forêt» a ciblé une planification et utilisation rationnelles des ressources

dites renouvelables. Un autre exemple de prise en main par le milieu.

La baisse des prix du marché, les changements technologiques, l'arrêt du

flottage, l'absence de garanties quant à l'attribution de volume de bois de la part du

gouvernement expliqueraient ie ralentissement de la production des forêts privées.

Ce secteur industriel est sensible aux fluctuations du marché. Comme dans plusieurs



secteurs indusfeieSs, rinclustrie canadienne des pâtes et papiers doit relever ie défi de

Sa concurrence internationale (U.S.A et pays Scandinaves) et rationaliser sa

production en raison de îa surcapacité de production et de la désuétude de la

technologie. Ajoutons que la part de plus en plus importante de copeaux et de papier

recyclé dans ia fabrication de ia pâte a entraîné une baisse importante de besoins de

btltes de bois et conséquemmenî des activités de coupe.

La venue des CÂAF viennent garantir les approvisionnements mais en

contrepartie l'aménagement forestier exige de .nouvelles façons de faire qui reposent

sur une bonne formation des gestionnaires et de la main d'oeuvre. Encore une fois,

on le constate, la formation revient en force à l'ordre du Jour.

La M.R.C. Antoine-Labelle dispose d'une forêt très diversifiée et les bois de

dimension et de qualité sont menacés par ia rupture de stock si l'exploitation

s'effectue avec trop d'intensité. La connaissance précise des inventaires et ia

planification judicieuse de l'exploitation, sont, plus que jamais, essentiels.

Le secteur secondaire



Le secteur secondaire regroupe le secteur de l'industrie manufacturière et le

secteur de la construction.

La construction

Les emplois du secteur manufachjrier sont essentiellement liés à la forêt sur le

territoire de la M.R.C. Antoine-Labelle dont 66.8% en sont tributaires. De 1986 à

1991, le nombre d'emplois manufacturiers est passé de 1385 à 979, soit une variation

en pourcentage de -29,3%. Au Québec, 3e secteur manufacturier accusait une

baisse lui aussi de -13,4 %. On aura compris que le secteur manufacturier dans

Antoine-Labeîle, étant concentré dans le secteur de la foresterie et du bois, a été

affecté pîus durement par la dernière récession.

Le secteur de 3a construction compte dans Antoine-LabeSSe 188 entreprises

pour 613 emplois, soit 3,3 emplois par entreprise. Ces 613 emplois représentaient

5,5 % de l'ensemble de emplois de la région. ' Une moyenne comparable à ceile du

Québec. Ce secteur a également été frappé par la récession puisque 72 emplois sont

disparus enfre 1986 et 1991 pour une variation en pourcentage de -10,5%,

comparativement à une baisse de -13,5% au Québec. Toutefois, la reprise

économique et l'augmentation de la demande pour les biens durables devraient

relancer ce secteur.
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Le secteur tertiaire

Le phénomène de la tertiarfsation de l'économie est mondial. II est prévisible

que le secteur tertiaire prendra de plus en plus de poids dans réconomie dans

l'avenir. Cette tendance est inéluctable. Le secteur des services occupait 73,4% des

emplois dans Antoine-Labelle en 1991, tout comme au Québec.

Les finances, les assurances, l'immobilier

11 s'agit d'un secteur où l'on a connu une hausse de l'emploi et où se dessine

un rattrapage du poids relatif de ce secteur dans la région par rapport au poids reiatf

qu'il occupe au Québec.

En effet, au Québec, ce secteur occupait 5,2 % du marché de l'emploi en 1986

alors que dans Anioine-Labelie il s'agissait de 2,9%. En 1991, ce secteur progressait

à 3,4% dans Antoine-Labelle. Une progression de ce secteur est encore à prévoir

avec une reprise du secteur forestier.

LBS services gouvernementaux
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Les services gouvernementaux ont sûrement contribué à stabiliser l'économie

régionale en raison d'un accroissement des effectifs: 1000 emplois en 1986 à 1274

emplois en 1991. Ces services gouvernementaux représentaient 11,4 % des emplois

en 1991 dans Antoine-Labefte contre 7,1 % au Québec. Précisons que la fonction

publique municipale est exclue de �ie catégorie faisant partie des autres services et

ne comptant que 2,8% de l'emploi total de ta IVLR.C.

La santé et tes services sociaux

Les travailleurs de Sa santé et des services sociaux représentaient 12,5% des

emplois totaux de la M.R.C. en 1991, soit 1 408 emplois. Ce type d'emploi est stable,

bien rémunéré et a donc contribué à la stabilisation de l'économie régionale pendant

ia dernière récession.

Enfin mettons en relief quelques facteurs qui viendront influencer l'évolution du

secteur et qui auront un impact socio-économique important pour le milieu d'Antoine-

Labeiie.

Le tourisme
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Si l'on voulait être précis, ii faudrait considérer que l'activité touristique est

constituée d'une fraction de secteurs d'activités économiques: une fraction de

l'industrie du transport, une fraction de l'industrie du commerce de détail, une fraction

de findustrie du divertissement, etc.

Ne retenons, pour nos besoins, que les secteurs de l'hébergement et de la

restauration. Les emplois liés à la restauration et à l'hébergement sont grandement

rattachés à l'activité touristique. Le tourisme dans Antoine-Labeile est surtout axé sur

la chasse, la pêche, la motoneige et les activités de plein-air. Donc, des activités liées

à la ressource forêt, majoritairement Ces emplois comptaient pour 11,8% des

emplois totaux, soit 1314 emplois en 1991.

Le territoire d'Antoine-Labelle jouit d'une notoriété qui est le résultat combiné

d'une longue tradition d'activités de chasse et pêche et d'efforts concertés et soutenus

depuis une quinzaine d'années dans les domaines de la promotion touristique, de la

structuration régionale du produit touristique, de la diversification du produit et de

l'aménagement de ce produit

L'action et 3a mobilisation des citoyens sont basées aussi sur une vision

nouvelle, en fait dans l'une des tables de travail on fait référence au tourisme

d'activités de loisirs (chasse et pêche) mais aussi lié aux loisirs culturels (Centre
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d'e^osition, musée, autres). On dolt considérer que lors du sommet socio-

économique, ia grande majorité des intervenants ont priorisé ia création d'un Office du

tourisme regroupant ia M.R.C. Ânfetne-Lafeelfe.



CHAPITRE IÎI
PHASE 1 : Ls Pré^sommef, Octobre 1988- novembre 1991
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PHASE 1

Prê-sommet, Octobre 1988, Novembre 1891

Sommaire

3.1. Photo 1 : Sommaire «Penser et Agir Famille»

3.1,1. Film 1: Commission municipale de la Famille.

3.2. Photo 2: Délégation de la FviR.C. Aitoine-LabeHe pour assister à un colloque à

l'université du Québec à Chicoutimi intitulé "Le Partenariat à la

rescousse du développement local.

3.2.1. Film 2: Compte rendu du Colloque UQAC.

3.3. Commentaires
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3.1. PHOT01 : Penser et Agir famille

En bref, on peut situer le début de faction lorsque l'Union des municipalités du

Québec et le ministre des Maires municipales du Québec ont demandé aux conseils

municipaux de "PENSER ET AGIR FAMILLE". À partir de ce thème, une suite

d'événements se sont déroulés à Mont-Laurier, pour atteindre son apogée par le

regroupement d'une quinzaine d'organismes invités par la Ville à faire des

recommandations sur une politique familiale à couleur locale. Ces organismes

représentant près de 1 000 personnes se sont regroupés en ateliers, soit l'habitation,

loisirs et culture et service de garde et sécurité publique: 30 recommandations sont

issues de ce comité. Afin de valider le tout, des audiences publiques eurent lieu en

présence d'environ 100 personnes, te tout couvert par la presse locale et la télévision

communautaire. J'y reviendrai de façon plus détaillée dans le film 1.



Ces recommandations furent rendues publiques sous te nom de «£JV?B bianc

de la familles,14 Un mois avant les élections municipales de novembre 1930, la ville

reconnaissait le bien-fondé des deux premières recommandations, soit dégager des

fonds et élaborer un support logistique au comité de la famille et, dans un deuxième

temps, créer de façon permanente la Commission municipale sur la famille de la V i e

de Mont-Laurier. Quelque temps plus tard, on procéda à ta nomination d'un

représentant par quartier pour siéger à la Commission.

En février 1991, te dépôt par la Commission sur ia famille d'une analyse de la

situation socio-économique de la M.R.C. d'Antoine-Labeiie, à partir de document du

Conseil des affaires sociales "AGIR ENSEMBLE'15 vient compléter ia démarche.

La Ville de Mont-Laurier recommande à ia M.R.CAL Sa tenue d'un sommet socio-

économique. À partir de cette priorisation, les « événements » se précipitent dans ta

M.R.C. d'Antoine-Labeiie. En effet, la M.R.C., par le biais de la table des maires,

accepte le principe d'un sommet et de là, s'enclenche la dynamique locale.

3.1.1. FILM. 1 - Commission municipale de la Famille

14 Collectif, « Uvre Bianc sur b dossier famille pour recommandation avec le conseil municipal de la

Vilh cte Mont-Laurier », juin 1990

15 Conseil des affaires sociales, Agir ensemble.
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L'origine de cette commission date de 198? et fait suite à une demande

conjointe de UMQ,. UMRCQ, MAM, et municipalités, suite à la parution d'un document

Intitulé "FAMILLE EM TÊTE' où i! était fait mention plus particulièrement, de l'entente

Quéûec-municipalïtés sur la politique familiale.

Afin d'assurer un suivi au printemps 1988, les dirigeants de l'UMQ et de

i'UMRCQ et le gouvernement créaient un comité et publiaient le 7 octobre 1988 le

document &Agir» pour les familles dans les municipalités.

Dans la foulée de ces deux documents, !a ville de Mont-Laurier nommait en

octobre 1988 un conseiller responsable du dossier. Les 25 et 26 mai 1989, la

Fédération des unions de famille organisait fe premier colloque sur faction municipale

et famiiîe au Québec. Dans ce cadre, la Ville de Mont-Laurier fut choisie pour

représenter les villes de 10,000 habitants et moins et le conseiller responsable

présentait les réalisations et projets municipaux pour les families à Mont-Laurier.

A ce colloque, la Ville de Mont-Laurier faisait connaître de façon explicite son

désir de créer un exercice de consultation pouvant se traduire par la création de la

Commission de la Famille. Pour s'assurer que cette consultation se fasse, ie conseil

municipal a donc officialisé par résolution cette dite consultation et formé un comité ad
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hoc de fonctionnaires el élus afin de procéder à �tte consultation. Le comité ad hoc

s'est donc fermé et s'est associé à divers organismes du milieu.

Le mandat confié par le conseil municipal à ce comité était de sensibiliser tes

élus et la population en général afin que leurs besoins et leurs attentes soient

exprimés eî qua des mécanismes propices à assurer l'épanouissement de la vie

famiate à Mont-Laurier soient Identifiés,

La composition des sous-comités ayant précédé «Le LJvm Blanc» est

présentée pour démonter l'implication du mieu, et provient de la municipalité de

Mont-Laurier. Soit un conseiller responsable et cinq fonctionnaires. Ces délégués

assurent l'aspect représentatif des divers secîeyrs du milieu.

Les autres représentants proviennent de divers organismes sociaux ou

d'institutions publiques dont ia participation avait été sollicitée. Une attention plus

particulière est portée aux organismes en lien avec la famille, soit:

Association des familles d'accueil

CLSC, organisateur communautaire

Commissaire à la Commission Scolaire Pierre Neveu

A.Q.D.R.
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Association des families monoparentales

Comité parents d'école

Comité parents d'école

CÉGEP StJérôme, Pavillon Mont-Laurier

Étudiant CÉGEP

Centre de la famille

Comité parents secours

Carrefour des jeunes

ÂDIHMP

Pour Justifier le choix des organismes sollicités, Je vais décrire brièvement

chacun deux. Ce choix, fait par le conseiller responsable en consultation avec les

fonctionnaires, Iraduit bien la représentativité des organismes.

Association des familles d'accueil : représente ies families accueillant des

Jeunes référés par le C.S.S.S.

A.Q.D.R. : Association québécoise pour la défense des retraités. Son rôle

principal consisté à la défense de l'intérêt des familles retraitées et elle
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représente environ 13% de la population en 1990. Force montante à cause du

vieillissement de la population. "Le pouvoir gris de demain".

Carrefour des jeunes ; Organisme ayant pour objectif de procurer un endroit

aux adolescents de 11 à 18 ans pour se refrouver en dehors des bars, arcades

et aufres.

A.D.I.H.M..P. Association pour !a défense des intérêts des handicapés

mentaux et physiques. Son mandat principal est de former un regroupement

de cette catégorie de citoyens et exprimer leurs besoins particuliers sur tous

les sujets possibles. Foarnir à ses membres des activités adaptées à leurs

conditions.

Parents secours : Organismes procurant aux enfants maitraités un refuge tors

de crises familiales.

Organismes scolaires : Commission scolaire Pierre-Neveu, CÉGEP Si-

Jérôme, comité de parents d'école, Étudiant CÉGEP.

Centre de !a famille : Famille à faibles revenus, besoins de base.

C.LS.C. : regroupe divers services directs auxfamilles ou à la collectivité.
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Ville de yorrt-Laurier : Assure les services de base à la collectivité et donc par

le fait même aux familles.

Les principes directeurs qui ont conduit aux recommandations et moyens

d'action sont répartis selon irais axes, soit : sécurité publique, qualité de vie et service

de garde et habitation. Mm d'élaborer sur ces trois axes, des comités furent formés

selon les axes. Ceux-ci ont ciblé divers éléments reliés aux grands tiièmes.

AXE SÉCURITÉ PUBLIQUE

Les besoins des écoliers

La consommation de drogue

� Le vol à l'étalage

Déneigement des bornes fontaines

Circulation dense sur le boulevard

Utilisation des médias dans la promotion de la sécurité publique

Consommation d'alcool et sécurité routière

Diminution de la violence dans le milieu familial

Les vols dans les résidences.
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AXE QUALITÉ DE VIE

La tarification des activités communautaires

Publiciser la maison des Jeunes

Informer le public sur les services offerts par la Ville aux families

Officialiser les rencontres familles-municipalités

Favoriser la vie de quartier

Accessibilité accrue des services les fins de semaine

Implication de la v i e dans les services de garde

Favoriser l'accès au CÉGEP pour nos étudiants

Assurer un équilibre entre activités compétitives et de loisirs.

AXE HABITATION

Participation de la Ville aux habitations à prix modiques

Sensibiliser la communauté (constructeurs aux besoins de toutes les

catégories de citoyens)

Favoriser le maintien à domicile des personnes âgées

Augmenter Sa qualité des parcs de résidences de maisons mobiles

Favoriser l'accès aux sentiers écologiques et les promouvoir
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Rendre sécuritaire la vie dans la collectivité par diverses mesures

En juin 1990, îe comité sur la famille regroupe les recommandations et les

Inscrit dans un document intitulé «Uwe bianco sur le dossier familial. L'objectif étant

d'effectuer des recommandations au Conseil municipal de la Vlîle de Mont-laurier et

en e^édier également une copie à divers organismes de Mont-Laurier, la mention

audience publique en septembre y est alors incluse. L'audience publique a eu lieu en

effet ie 6 septembre 1990 où environ 100 personnes étaient présentes. L'objectif des

audiences politiques étant de valider la perception des diverses problématiques

retenues par les comités.

Un mois après îes élections municipales et considérant que te porteur du

dossier sur la famille a été réélu, la ville nomme les membres de la Commission. Un

représentant par quartier électoral, plus des représentants de quelques organismes

présente depuis ie début, enfre autres la Commission scolaire Pierre-Neveu. En

février 1991, la commission permanente dépose ie document sur l'analyse sur la

stat ion économique et sociale de la M.R.C. d'Antoine-Labelle, 1981, 1986. Ce

document s'inspire de l'analyse faite dans ie document «AGIR ENSEMBLE» du

Conseil des Maires sociales.
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La Commission de Sa famiiie de Mont-Laurier a donc personnalisé ce

document, fa doté d'une couleur locale et surtout a agi pour impliquer à la fois tes

membres de la commission de la famille, le conseil municipal de Mont-Laurier et

ultimernent tes 23 maires de la M.R.C..

Le comité de la famille a compris que pour faire prendre position aux

conseillers municipaux, il fallait créer un momentum et mettre un emphase sur la

problématique et cibler Sa Cote E, la pire pour Se social et l'économique. Démontrer

l'implication des organismes et du milieu à !a fois par une consultation et à I'uitime,

agir comme groupe de pression, tout au moins moral

La démarche utilisée consiste à sensibiliser le conseil municipal afin d'obtenir

son appui. Le document démontre sans équivoque à partir d'indicateur la précarité de

la M.R.C. d'Ântoïne-Labeile. En fait le tableau 4 situe la M.R.C. Antoine-Labeiie au

niveau D pour son classement général, par contre Ses indices économiques et sociaux

sont cotés E. Au niveau économique, la M.R.C. se classe 91 sur 99, et au niveau

social 96 sur 99. Mu! doute que ce tableau constitue ia pierre angulaire et est

l'élément déclencheur du sommet de la WS.R.C.
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CLASSEMENT DES MRC PAR RANG ET GROUPE
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Extrait du document AQÎR ENSEMBLE, Rapport sur le développement, l'étude définit un
ensemble d'indices (démographiques, économiques, environnementaux eî sociaux) qui permettra
de cerner l'évolution de la situation régionale sur l'ensemble du Québec et de classifier les unités
territoriales (M.R.C.) par rang et ensuite par groupe.

li
Rang
l à 10
11 à 30
31 à 69
70 à 89
90 à 99

Cote

A
B
C
D
E "

Performance

Supérieure

Inférieure

Sur l'ensemble des 99 M.R.C. de la province, les M.R.C. de la région des Laurentides se sont
classées comme suit:

MJLC

Thérèse-De
BlainvOle

Deux-Montagnes

Mirabel

Rivière-du-Nord

! Argenteuil

Pays-d'en-Haut

Laurentides 1

Antoinc-Labelle |

classement
généra!

A

B

B

C

D

C

C

D

indice
démographique

cote (rang)

A (09)

B(13)

D(71)

B(20)

C(53)

E(93)

D (81)

C (57)

indice
économique
cote (rang)

B(14)

B(19)

B(24)

Cf42)

C(66)

Cf34)

C (55)

E(91)

indice
environnemental

cote (rang)

C(39)

D(78)

B(27)

E (95)

E(98)

B (21)

B (13)

B(15)

indice
social

cote (rang)

A (07)

B (11)

A (05)

C (68) !

D(85)

B(28)

D(84)

E (96)

Source: Agir ensemble. Rapport sur le développement
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La commission de ia famille de Mont-Laurier ne pouvant agir au niveau de ia

M.R.C. d'Ânioine-Labelle, eîie devait se rallier- des partenaires, le conseil de ville de

Mont-Laurier entre autres. Suite à la présentation au Conseil de vl!!e, celui-ci appuyait

sans réserve la proposition d'un sommet socio-économique, compte tenu de l'urgence

d'agir et de ta validité du projet À sa réunion mensuelle, les maires de ia M.R.C.

Antoine-Labelle optaient aussi pour ridée d'un sommet au printemps 1982, et ce, suite

à la présentation faite par fyionsïeur Jacques Brisebois, maire de Mont-Laurier et de

l'appui des divers fonctionnaires de la H.R.C..

Afin de bien saisir l'ampleur de l'action, je rappelle les conclusions auxquelles

est arrivée la Commission famille de la Ville de Mont-Laurier, ainsi que Ses recomman-

dations à ia ville de Mont-Laurier par la Commission municipale familie.

Conclusion de la C M . Famiîfe à îa Ville de Mont-Laurier

(SOUTES: Document Commission Staicipaie sur la famille, 1882)

Considérant que la M.R.C. d'Antoine -tahefle est cotée E pour les indices

économiques et sociaux en 1986.
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Considérant que C.S.D.EL, le comrrtisaariat industrie! de la M.R.C. d'Antoine

Labetie est un organisme de développement économique reconnu par la

ministère de l'Industrie, du commerce des technologies pour oeuvrer sur le

territoire de la M.R.C. d'Antoine Labelie.

Considérant que le mandat de CIDEL est en outre de susciter et d'accélérer la

croissance et le développement économique régional par 3a consolidation,

l'expansion, l'implication d'entreprises et d'infrasfructures;

Considérant que les moyens d'actions privilégiés par C.I.Û.E.L. sont

a) Promotion et prospection

b) Animation et implication du milieu

c) Suivre et défendre les dossiers d'intérêt régionaux

d) Aide et soutien aux projets d'entreprises.

Considérant que Ses aspects sociaux et économiques sont étroitement liés tant

par le fait que les individus et leur bien-être sont le complément l'un de l'autre.

Considérant l'urgence d'agir par la mobilisation des intervenants du milieu, îa

Commission Municipale sur la famille émet diverses recommandations:
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Recommandations à Sa ville de Mont-Laurier

Que le v i e de Mont-Laurier:

Demande à ia W3.R.C. D'Antoine Labeile de prioriser la tenue d'un sommet

socio-économique pour établir un plan d'action régional afin de repositionner la

M.R.C. d'Antoine Labe!le

Demande à la M.R.C. d'Antoine Labelle de prioriser CJ.O.E.L comme agent

privilégié pour être un élément dans l'organisation de ce sommet plus

particulièrement pour l'aspect économique.

Demande à ia M.R.C. d'Antoine Labelle de prioriser le CLSC des Hautes-

Laurentides comme agent et le privilégier afin d'être un élément dans

l'organisation de ce sommet, plus particulièrement pour l'aspect social

Demande à la M.R.C. d'Antoine Labelle d'organiser une table de travail pour ia

miss en place de ce sommet et d'y inclure un représentent de îa Ville de Mont-

Laurier et un représentent de 9a Commission municipale de la Famille de la

Ville de fttont-Laurier.
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Que la M.R.C. Ântoine-Latsefle sollicite par audien� ou autre l'implication du

milieu, des gens d'affaires, des organismes et autres.

Que la M.R.C. ÂnîGirse-Labelle sollicite au besoin, t'expertise de fauteur des

livres "Deux Québec dans un" et "AGIR ENSEMBLE".
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3.2. Photo 2 : Délégation M.R.C.Antoine-Labelte de trois représentants -

Colloque de L'U.QAC.

La photo 2, est prise à f Université de Chicoutimi « comme telle ». En effet,

suite à l'acceptation par la M.R.C Antoine-Lahelie de tenir un sommet socio-

économique, le maire de la viSie de IVtonî-Laurier. Monsieur Jacques Brisebois,

Monsieur Luc Lefebwe, commissaires industriels âe C.i.D.E.L, et Yves Cyr président

CM. F. s'inscrivent à l'université de Chicoutimi pour participer au colloque « Le

partenariat à la rescousse du développement îocaf ». 1S

3.2.1. Film 2- Compte rendu du colloque

E! semble évident pour Se maire de Mont-Laurier qu'afin d'être à la hauteur des

attentes, la Ville, par ses élus, devait se sensibiliser à une approche à la fois théorique

et pratique d'une vision de développement local. La recherche de ce qui se fait

ailleurs a été retenue comme une approche à privilégier. En effet, ia problématique

du développement de la M.R.C- Antoine-Labelle n'était pas unique et i! semble

évident que la volonté de participer à un colloque universitaire constituait pour la viiie

une espèce de recherche de similitude avec d'autres régions. If est juste aussi

d'associer cette démarche à une volonté de connaître les forces et les faiblesses

1S GRIR, « Conférence dans le cadm du colloque : La partenariat à la rescousse du développement
local, Université du Québec, Chicoutimi, 2Q, 21 septembre 1991
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reconnues au partenariat Je conclus que ceie démarche par la viSSe a été celle

pouvant être associée à une phase préliminaire et une amorce d'action à venir. En

effet i! s'agissait de créer des bases solides sur lesquelles s'appuiera is processus de

planification eî ce» afin de mettre en place les assises d'une collaboration entre les

intervenants eîfou partenaires de la M.R.C. Ântoine-Labelie.

Pour Monsieur Brisebois, sa présence à ce colloque a été fort révélatrice d'une

approche où les penseurs était omniprésents. .13 a pu constater qu'il était le seul maire

(élu politique) à ce colloque. Cela lui a fait exprimer en atelier et en plénàère qu'il y a

un monde enlre les théoriciens du développement local et les élus qui côtoient au jour

îe Jour les citoyens. Pour le maire, deux intervenants se sont particulièrement illustrés,

soit Monsieur Pierre Fiîion de l'Université - de Waterloo qui nous a entretenu

«Développement économique et partenariat au niveau municipal».17 . Concernant ie

deuxième intervenant, soit M. Enrique Colombino de S'UQAT eî sa présentation

« Boisers privés et lots intrarnunscipaux »18, M. Brisebois considère qu'il existe des

similitudes entre les deux territoires, eî de ce fait, des préoccupations de même ordre

surgissent Afin de vérifier la perception du commissaire industriel, Monsieur Luc

Lefebvre, f ai validé avec lui sa vision de ce colloque. Il est important de signaler que

17 Filion, Pierre, « Développement économique et partenariat au niveau municipal », Colloque à l'UQAC,

20, 21 septembre 1991

18 Colombino, Enrique, « Développement économique et partenariat au niveau municipal », Colloque à
i'LJQAC, 20, 21 septembm 1991
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pour lui, en tant qu'acteur privilégié clans ie développement de la M.R.C. Antoine-

Labells, Se partenariat est à la base de Faction. Celui-ci dans 3e quotidien, gère des

programmes et est en contact avec les dirigeants d'entreprises, tes promoteurs, les

éfys.

i! est aussi requis de signifier que "organisme qu'administre Luc lefsbwe soit

la Corporation intermunicipaie de développement économique de Labeiie est

étroitement liée à Sa planification de la ftâRC. Ântoine-Labelie. Les éléments liés au

développement, aux touristes à la recherche sont omniprésents dans la vision de la

région. Dans ce cadre, la participation de Monsieur Lefebwe à ce colloque se situe à

la fois dans un esprit de continuité lié à son Savait mais aussi et surtout comme

Intervenant privilégié dans toute Sa dynamique liée au sommet socio-économique de

!a M.R.C. Le commissaire industrie! a surtout ciblé i'exposé de Hugues Dïonne sur te

développement local et tes réseaux d'acteurs. «L'échec de l'approche la région

ressources invite à une nouvelle approche de" la région, milieu de vie et à un nouvel

inter-partenariat par territoire».1S

Pour ma part, en tant qu'étudiant et président du S.S.E. ce colloque a constitué

un moment privilégié. J@ m'eĵ plique, /ai surtout retenu que le développement, que

Fïmplicaiion du milieu sont des éléments liés à l'action et que î'on peut en planifier

19 Diorme Hugue-, Colloque à l'UQÂC, 20, 21 s®pt®mbm 1991
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certains éléments. Monsieur Benoit Lévesque de 3'UQAM dans sa présentation «Vers

un nouveau contrat social, éléments de problématiques pour étude du local eî

régionai?^ 20 a très bien illustré l'élément planification du changement soda!.

Monsieur Lévesque nous a démontré que l'aspect fseorique et pratique forme un tout

indissociable dans une démarche de développement La fcéorie assure un code de

référence indispensable à la définition, à Sa planification des actions posées sur !e

terrain. I! ne restait qu'à traduire cette théorie ers éléments d'action dans le. temps.

C'est finalement à ce colloque que f ai rencontré Marc Urbain ProuSx qui m'a remis un

document intitulé «La planification du développement territorial; concertation des

acteurs régionaux et développement mésogène» ainsi outillés nous sommes revenus

prêts à metfre en branle l'exercice du S.S.E. dans la M.R.C. Antoine-Labeile.

Dans ie cadre des étapes de réalisations de ce sommet, il devient important de

situer ia participation de la M.R.CAL à ce colloque, car en fait c'est précisément ce

colloque qui a orienté toute la démarche.

20 Lévesque, Benoit, op. cit., UQAC, 20, 21 septembre 1991
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3.3 COMMENTAIRES SUR LE PRÉ-SOMMET

L'hypothèse de départ de cette phase es* relativement simple. En effet, elle

pose comme élément Que ia Commission municipale sur la famille de Mont-Laurier

s'est basée sur diverses inégalités sociales e! éconorrtîCfuss pour proposer la tenue

d'un S.S.E.

Pour en arriver à vérifier cette hypothèse, je tenterai de démontrer qu'il existe

un fi! conducteur entre îa situation canadienne en terme d'inégalité sociale et �, selon

huit facteurs reconnus par divers auteurs comme pouvant créer de Sa disparité de

classe ou tout au moins des inégalités sociales. Cette démonstration faite, Je

m'attarderai sur !a situation du Québec et pour ce, deux éléments d'analyse seront

exploités, soit ce qui est convenu d'appeler des documents de références : "DEUX

QUÉBEC EN l/AT et "AGIR ENSEMBLE1 du Conseil des Maires Sociales. Finale-

ment, le contexte et la spécificité de la M.R.CAL viendront couronner cette analyse

en passant par un regard de la région des Laurentides.

!! me semble réaliste d'affirmer que cette approche assure une constance ou

plutôt une idée rnaffresse ou même un lien enfre les situations canadienne, québécoi-

se, celles de la région des laurentides et de la M.R.CAL, ce qui constitue pour la
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phase S "Le fil d'Ariane".2i !! semble à propos de démontrer que ces éléments de

disparité ont étés Sa bougie d'allumage pour que la C.M.F. demande la tenue d'un

S.S.E.

Afin de bien cibler les classes ou Inégalités, Je me dois de rne référer à divers

auteurs. Mon attention s'est portée en autre sur l'ouvrage de Edward G. Grabfe,

"Inimducimn to sociology, a Canadian focus?. Selon cet auteur, il est possible ds

présenter Sa stratification sociale selon huit composantes eî/ou éléments de pouvoir

qui viennent influer sur le classement dans l'échelle de la stratification sociale. On

identifie trois facteurs socio-économiques soit le revenu et la possession de propriété,

le travail ou emploi et, finalement, l'éducation.

Les cinq autres facteurs sont : les etinies, Ses régions urbaine et rurale, le sexe

et la structure politique. L'auteur démontre l'existence d'un lien perceptible enfre ces

éléments, déterminant de ce fait les states ou classes sociales. Un statut élsvé est

occasionné par un haut classement ou possession d'un ou plusieurs facteurs.

L'auteur identifie que Sa combinaison ou mode des facteurs "revenu élevé et de

possession de propriété" ont un impact significatif sur la hiérarchie des classes. En

Toitmin®, Main, op eS, 41
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plus» ces deyx facteurs sont souvent associés aux élites, ainsi qu'au pouvoir politique.

is me semble important de faire ressortir �rlains principes qui déterminent tes balises

de os travail. Les sfrates sociales sont de façon constants associées à l'inégalité

entre les individus. L'aspect de possession ou non, ou illusion de possession du

pouvoir influe sans contredit sur ce classement Pour ce faire, les termes stratification

acquise ou innée sont à définir en terme de référence à l'environnement de l'individu.

«Après chaque crise, une période d'accalmie. L'économie se stabilise

mess toujours au dépend des strates plus basses de la hiérarchie».2Z

Situation canadienne

Afin d'iusfrer cette pensée Je soumets divers éléments de réflexion sur la

situation canadienne. De façon plus spécifique, l'étude de Johnson (1979) indique

que durant la période de 1948 à 1974, 11 y a eu un accroissement réel de ia richesse

et ce, selon la moyenne du revenu. En ajustant les dollars à ceux de 1961» Ses

revenus en dollars constants ont bondi de 2 800$ en 1946 à 4 700$ en 1974. Par

contre, et là est toute l'importance, «la hausse s'est fait sentir dans les 8 percentiles

22
Gmbh, Edward G., « Introduction to sociology of Canadian Focus », James J. Temtan, 1980, p. 127
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les plus élevés^. En ce qui concerne ies 20 percentiles plus bas, ie revenu moyen

a effectivement baissé. En fait, la tendance à la hausse de la richesse se fait sentir :

"Les riches sont plus riches et les pauwes plus pauvres".24

Ces données pour !e Canada sont corroborées par une étude au E.U. de 1962

par Kolko et H. ft/Siiler, (1969) qui démontrent que les classes moyennes et pius

basses ont effectivement reçu moins qu'en 1946. Qui plus est, Masbve (1972) s

démontré qu'en 1969 les familles canadiennes ayant un revenu de plus de 15,000$

pavaient 8.4% de moins de t a » que ceux gagnant moins de 2,000$ (cf. Clément,

1975; 78 - Panitch, 1977B; Gillespie, 1980).2S

Possession de propriétés

Pour ce qui est de Sa possession de propriétés comme telle, ies données

recueillies par Johnson (1979) au Canada tendent à démonfrer une concentration

importante de détenteurs d'actions. Le îien avec le revenu est plus évident puisque

les 10 premiers per�ntiles des revenus les plus élevés détiennent à eux seuls ies 3/4

des actions reliées à l'investissement L'élément îe pius significatif a été démontré par

23 Gnbb, E C , m., p. 133, 135, Traduction Ubm

24 Grabb, E C , ft&£, p. f33, 135, Traduction Ubro

28 Graisfc, E C , ibid., p. 133, 135, Traduction Libre
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Clement (1975). En effet, eelui-d indique qu'en 1971, 113 corporations contrôlent la

majorité de la propriété et des revenus au Canada. En fait, les facteurs revenu et

possession cie propriété sont bien câblés au Canada.

Outre Ses détenteurs de propriété importante, le travail constitue la source

prineipaie de pouvoir individuel i! est bien évident que la corrélation entre te travail et

les huit aufres facteurs est indéniable. Comment ne pas faire le Sien entre revenu et

travail. Cette notion de travail fait aussi appel a une notion de mobilité de la main-

d'�uvre afin de chercher le travail. Par cette notion, tout l'aspect de la distance et de

la géographie entre en ligne de compte, être mobile en région éloignée peiâ signifier

Se retour au centre; attraction du centre!

Québec, région taurentiejes, M.R.C d'Antoine LabeSle

i! convient donc, pour continuer la vision ou combinaison des divers facteurs,

de définir un outil capable de comparer tes régions les unes par rapport aux autres et

surtout que �t outil évalue divers indicateurs reliés à remploi ainsi que la sécurité du

revenu enfre autres.
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Ce constat ou recherche d'outil permet ûu même souffle de visualiser de façon

plus précise les éléments significatifs identifiés dans la description même de la M.R.C.

d'Aniolne-Lahelle.

Afin de bien saissr cet outil, je vous présente ce qui est convenu d'appeler les

indices de disparité, tels que définis par ia Corporation de développement des

Laurentides.

L'indice de disparité

L'indice de disparité résume un ensemble d'indices différents. I! permet de

classer les régions les unes par rapport aux autres. SI a été défini comme suit : "Indice

de disparité = 0.5 indice d'emploi + 0.25 indice de sécurité du revenu + 0.25 indice

de revenu.

L'indice d'emploi reflète la situation de l'emploi et l'autre moitié (indice de

sécurité du revenu et indice du revenu) traduit f ampleur et ia gravité du chômage de

même que les revenus touchés par les habitants d'une région. Plus î'indice est élevé,

meilleure est ia performance de ia région. Par définition, le Québec affiche un indice

de 100.
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Ainsi la région de Lava! connaît la meilleure performance de la province, suivie

par la région Montérégie, alors que la région des Laurenîides se situe légèrement au

dessus de l'indice québécois. L'application de la formule aux M.RG. de la région

confirme bien les tendances décrites dans les différentes analyses, soit que les

M.R.C. Antoine-Label!®, les Laurenîides et Argenteui! sont nettement désavantagées.

Le tableau ci-joint « indice de développement des régions du Québec, 1984-

1890®, vient confirmer, en 1991, une tendance qui s'est peu améliorée entre le

constat du Conseil des affaires sociales et 3'approche par l'indice de disparité des

régions. Cete situation s'e^rime dans te document de 1986 "AGIR ENSEMBLE*, qui

a coté la M.RC. Antoine-Labeile au niveau économique et social. Le tableau ci-Joint

iliusîre que la M.R.CAL se situe bonne dernière dans les Layrentides pour les

éléments rapport empioi/popuiation, indice d'empîci, taux de sécurité du revenu,

indice de sécurité du revenu, revenu moyen, indice de revenu, indice de disparité.
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L'intérêt de ce tableau réside dans le fait que la demande du S.S.E. était fort

justifiée et, qu'en fait, de nouveaux indices ne modifient pas la position de la

M.R.CAL dans le contexte régional des Laurentides. Comment ne pas souligner

l'indice de disparité : Côte Nord 90, Bas Sî-Laurenî 84, M.R.CAL. 77, Nord du

Québec 74, Gaspésie-IIes de la Madeleine 77. Comment ne pas parler de deux

Québec en un, dans le cas de la M.R.C. Anîoine-Labelie, territoire pauvre à l'intérieur

d'une région" relativement bien cotée comme !es Laurenides à 101 d'indice de

disparité.

La demande du sommet était basée sur une analyse de 1981-1988;

aujourd'hui l'indice de disparité est aussi alarmant Ce tableau constitue un autre

indice à considérer.
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II est évident que, par la proposition du S.S.E., la CMF. faisait référence à une

action à faire, à enfreprendre. Le moyen ciblé, la tenue d'un sommet est beaucoup

plus l'expression d'un outil à privilégier qu'un moyen ou une fin en soi. On peut parler

d'une Idéologie recherchée, une meilleure cote au niveau économique et soda», une

meilleure qualité de vie pour les citoyens de là M.R.CAL L'idéologie réside dans le

fait de proposer une orientation de définir, un objectif, un moyen. À ce stade, deux

visions s'affrontent : faction par la mobilisation, ou le fataiisme, où l'intervenant n'a

peu ou pas d'emprise sur les éléments agressants ou perturbateurs d'un niveau de

vie. L'idée présentée a donc eu comme avantage de rallier les membres autour d'un

thème et a agi suffisamment comme stimulant pour susciter l'adhésion par un appel à

diverses valeurs des membres, certains parleront d'un effet mobilisateur.

On peut parler de symbolisme positif duquel ou auquel les gens accordent une

crédibilité ou même une force d'action eî d'atfraction. Cette atfè"action constitue le

«t^ous^,2S identifié à un groupe, à une unité; -c'est donc dire un choix, faction par la

mobilisation.

Rocher, Guy, « totmducthn s la sociologie générale, L@ changement social », p. 377
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«L'historicité n'est mise en oeuvre qu'à travers les rapporte de classes». 2?

Face au constat d'une situation peu enviable, les membres de 3a C.M.F. n'avaient

d'aufre choix que de vivre temporairement le dilemme du double refus. Le premier

refus: que Sa société est guidée par des valeurs qui se spécifient en normes, rôles et

statute. Le deuxième refus constitue le constat que la M.HCAL peut être soumise à

la domination d'acteurs dirigeants. Ce deuxième refus a été exclu parce que,

justement, Sa CMF. a fait appei a des élites, vers lesquels s'est tournée la

Commission et ce, pour entreprendre l'action mais avec le milieu, la mobilisation

passe par l'implication des citoyens. Les citoyens sont dépendants de PÉtat pour un

chèque mensuel de chômage ou de bien-être. De cette forme de dépendance se

dégage une affirmation :

"Les sociétés humaines ont la capacité, non seulement de se reproduire

ou même de s'adapter à un environnement changeant par des mécanis-

mes d'apprentissage et de décision politique» mais encore, et surtout,

de produire leur propre orientation et de changer, de cibler leurs objectif

et leur normativrté". 2B

27 Toumine, Alain, op cS, p. 82

�y e

Tounk», Aiam. J&M, p. 82
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" ta politique du développement.. L'art du développement., s'exerce

sur un territoire particulier, dans yn® situation donnée non reproductible

et spécifiques à ce territoire". 2S

En fait, l'objectif visé constitue ia prise en main d'un système de production

d!empfoS mais à une échelle réduite. Cette initiative interpelle le niveau local, autant

dans sa vision du développement que-dans ia façon même de se concerter, I! semble

évident que la demande de la C.M.F. est basée sur un besoin de « se parler », de

Irouver ensemble, de chercher ensemble. Toute ia démarche, toute l'argumentation

de la commission repose sur le besoin de mobiliser les élites autour d'un thème

accrocheur : «Se repositionner au niveau économique et soda!»30 qui plus est, une

piste d'action est définie, même des acteurs économiques du milieu sont identifiés

comme maîtres d'oeuvre, soit le C.LD.E.L et le C.LS.C.

"Mais si l'idéologie est un puissant facteur de changement on doit par ailleurs

constater qu'elle ne peut agir par e!!e-rrsême. Elle demande a être exprimée et

manipulée par des agents de changements, notamment des élites, des groupes de

28 S. Vachon, UQAM, « l a pratique du démioppemmi !ocais, 198S, p. 10

30 CaBeetif, Cahier du Sommet socio-économique, op c&, p. 4 �
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pression, des mouvements sociaux».31 C'est e»ctement la proposition de la CMF.

: demander au conseil municipal de se prendre en main et de yoir avec les maires de

la M.R.C. la faisabilité du sommet

Rapports sosiayîc et action CM. Famiîie

Le principe est de s'écarter le plus possible du domaine de l'opinion et de

placer facteur étudié dans les rapports sociaux réels, de manière à les situer par

rapport à sa situation et son action.

Le mouvement social y est présenté comme la combinaison d'un principe

d'identité d'un principe opposition et d'un principe de totalité. Donc, un système social

dont les acteurs peuvent être définis indépendamment les uns des autres, au moins,

dans une certaine mesure, comme différentes catégories socio-économiques. La

relation de l'action à l'enjeu est donc double. Une classe dirigeante s'identifie à

l'historicité, mais aussi à ses propres intérêts. �

Un mouvement social réduit à la composante de relation de l'adversaire à

l'enjeu se imiterait à la dénonciation de l'ordre dominant C'est à cette étape que

Rocher, Guy, op ci, p. 387
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prennent naissance Se négatif oy encore le relus, la révolte associée pour � travail à

féiape de prise de conscience de ta C M F., le Conseil municipal, les maires de la

HLR.C, I© constat, le négatif, la réaction. Le refus ne ssesî pas fait sentir à � stade»

et les politiciens ont réagi positivement Plus encore, le négatif associé à la région a

été utilisé comme élément mobilisateur.

II est bien évident que la lutte est menée par les élites à ce stade-ci eî au nom

de la population concernée. L'organisation de la sensibilisation et Sa demande de

prise de position par les élus rencon&erst la vision de TOURÂINE.

Le rôîe des élites en terme d'action fut consacré à l'identité, l'unification de

l'idéologie à développer, c'est-à-dire îa prise en charge par ia région d'un dossier afin

de se doter d'yn objectif commun; en fait, combattre pour la survie de la région. La

famille devenait par 1e fait même un élément totalisateur de Faction collective, sa

survie, oy la survie de ses membres étant menacée, celle-ci a du réagir si non, agir.

Afin d'associer les maires à la demande", il fallait trouver yn thème rassembleur.

À mon avis, l'identité a été créée. L'adversaire, dans un premier temps et en

référence à "AGIR ENSEMBLE" semble êfre le gouvernement qui n'agit pas, le

conseil des affaires sociales lui adresse d'ailleurs différentes recommandations à cet

effet Recommandations qui en bonne partie sont restées lettres mortes.
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L'identité, telle que définie par Alain TouraSne, est associée à l'action

historique. Deux définitions son! la base de la compréhension de faction.

«L'action historique est l'ensemhis des activités des membres d'une

société qui sont de natyre ou qui sont destinés à provoquer, intensifier,

freiner ou empêcher des transformations de l'organisation sociale dans

sa totalité ou dans certaines de ses parties». 32 c Par contre, le

changement social est le changement des structures qui résulte de

faction historique de certains acteurs ou certains groupes à l'intérieur

d'une collectivité donnée».33

Le schéma de faction historique de Touraine permet d'illustrer la dimension

politique du conflit social Les classes y sont conçues dans un rapport soda!, !e

rapport des classes dont Ses projets d'action sont orientés sur une représentation

contradictoire de la globalité. Le schéma friangulaire où fon refrouve identité, totalité,

adversaires. Par contre, i! est toujours marqué par la tension entre la conscience

aliénée qui reproduit Sa visée de la classe supérieure et une volonté de rupture qui

32 Rocher, Guy, op. cf. , p. 32S

33 Rocher, Guy, Ud., p. 32?
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identifie les intérêts populaires au système d'action historique dont le lien avec te

système action historique.34

91 est clone impératif de parier d'amorce d'un mouvement social. « J'appelie

luttes toutes Ses formes d'actions conflictuelles organisées, menées par un acteur

collectif contre un adversaire, pour le eonfrêie d'un champ social». 35 En fait, la

CM. F. a entrepris, par sa demande, une action au nom d'une population concernée

et, de façon plus pointue, d'un secteur spécifique : la famille. Cette démarche était

organisée; on peut se référer aux procès-verbaux résolutions, documents et même

appui de la ville. L'adversaire n'étant pas clairement défini à îa phase I, il n'en

demeure par moins que l'action souhaitée identifiait un biâ à atteindre et touchait un

problème social et économique importent pour la M.RCAL

N!eut été le dépôt par la CM. F. des divers indicateurs, Cote E, toute

l'expérience du sommet ne se serait pas réalisée. En fait, la milieu était en ébuîiitïon,

l'effet combiné de la CMF. lié aux états généraux du rural et la sensibilité des élus

politiques a eu pour efîet de conduire à ia mise en place des éléments de base pour

ce sommet, soit enfre aufres la voïonté politique d'agir.

Toumtm, Main, Ptxxkidtksn de Sa société, 1983, p. 339

35 Toumim, Alain, fea vmx #1 fe regard, p. 113
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Je serai tenté de signaler que la démarche s'inscrit dans une approche

apparenté à une crise organisaîsonnelle. L'action d'une force sociale se définit donc à

partir de quatre composantes fondamentales. En premier lieu, « la reconnaissance

des limites des champs de décision ^37. La C.M.F. étant consciente de ses limites en

terme soit d'influence ©y de positionnement dans 3a hiérarchie des décisions, a donc

recours à un deuxième intervenant, l'assemblée des maires de la y.R.C. En

deuxième lieu, ® une force sociate-group® d'intérêts ou de pression-vise à améliorer

sa position relative par rapport à d'autres forces sociales dans le système

d'influence s38. Encore une fois cette composante fondamentale d'une tension

institutionnelle trouve racine et preneur à la fois par la C.M.F., mais aussi par

l'assemblée des maires, car en fait les deux instances peuvent obtenir des gains par

une modification de position de la cote de la M.R.C. En troisième lieu, « chaque force

sociale élabore une stratégie complexe, car les intérêts sont du moins aussi

différenciés que les problèmes sodelaux que fraitent les systèmes politiques »3S.

Encore une fois, la CM.F. s'aille les décideurs-politiques de la M.R.C. En dernier lieu,

« Faction sociale est toujours orienté vers une décision à prendre »40. La CM. F. ne

recherche une décision, mais recherche à influencer la façon dont se prennent les

37 Toumine, Aiem, op. cf., p. 313

* Toumins, Alain, ibid., p . 313

38 TounJne, Main, ibid., p . 313

^ m e , Mmn, ibid., p. 313



101

décisions. C'est par ces quafres éléments associés à un© pression institutionnelle,

que Sa C.M.F. a défini son action. Donc, à ce titre, on ne parle pas de mouvement

social, mais bien d'une conduits collective se traduisant par un Jey d'influences dans

un cadre institutionnel



CHAPITRE IV

s e l ,
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PHASE 2- SOMMET- Novembre 1991 à Join 19S2

4.1. Phoîo 3: Étape ci® planification de la M.R.C. Ânîoïne-tabeiie

4.1.1. Film 3: Établissement des régies, objectifs régionaux

représentativité souhaitée, questionnaire et enquête

4.2. Photo 4: Création comité orienteur

4.2.1 Film 4: Révision des procès-verbaux, règles de fonctionnement, îe milieu

s'implique

4.3. Photo 5: Tournée de la M.R.C. par îe comité orienteur

4.3.1. Film 5: Cibler interventions des citoyens» sensibilisation

4.4. Photo 6: Forum 11 avril 1991

4.4.1. Film 6: Dépôts de projets novateurs et création d'emplois, priorisation

4.5. Photo 7: sommet 13 juin 1992

4.5.1. Film 7: État d'avancement des dossiers, réalisation

4.6. Commentaires
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4.1, Photo 3- Étape de planification de IB M.R.C. Apfoîne-Labelle

Cette photo nous permet de visualiser la démarche et les actions entreprises

par la M.R.C. Anîoïne-Labeffe afin de donner suite à la résolution de la table des

maires. L'appareil adminisfratif gère la commande de l'appareil politique. La

commanda: organiser un sommet socio-économique. Dans un premier temps les

fonctionnaires y proposent un document technique pour répondre aux questions qui?

quoi? et quand?

!! est évident qu'en toile de fond se dessine la volonté des maires de miser sur

l'Implication du mïîïeu et la recherche de moyens pour repositionner la M.R.C.

Ântoine-Labeiîe.

4.1.1. Film 3- ConsyStaions préparatoires
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Dès fe 27 mars 1991, la M.KC confiait à son secrétaire-trésorier Monsieur

Pierre Borduas, le mandat d'explorer la façon de tenir on sommet S.E. sur le territoire.

Riche d'une ej^érience de plusieurs années comme secrétaire trésorier, celui-ci a

cru bon de regrouper quelques personnes cibles afin de préparer un document de

consultation sur ce dit sommet On retrouve comme intervenants le directeur général

du CLSC, le directeur général de Sa Ville de Mont-Laurier, le commissaire industriel,

une agente de développement, îe directeur générai d'une association économique de

Ferme-Neuve et le directeur de l'aménagement du territoire de la M.R.C. d'Anîoine-

Labelfe.

Ces sept personnes furent approchées considérant, entre autres, leur

implication dans le milieu au sein d'organismes possédant des sfructures permanen-

tes. Et aussi parce que ceux-ci sont reliés principalement aux organismes qui seront

appelés à collaborer étroitement à l'organisation et au financement d'un éventuel

sommet

On retrouve dans le premier document de la M.R.C. Ântoine-Labeîle des

éléments de réflexion basés sur divers constats de la volonté du milieu déjà exprimé à

ia table des maires. Les objectifs y sont exposés en terme de repositionnement de la

y.R.C, en rapport avec la cote E au niveau économique et social. On y décrit aussi

des mécanismes de prise en mains, d'implication souhaitée de l'entreprise privée.
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Un élément à souligner, le comité a ciblé dès le départ que « Le gouvernement

doit être vu comme un partenaire dans l'opération et non comme l'instance qui

résoudra tous les problèmes ».41 Déjà ce comité cible une approche sectorielle des

sujets, 1e tout sous forme de table de discussion. On y lit « cibler un minimum de

projets réalistes dans un horizon de 3 ans ». "

On y fait référence à un comité orienteur et un comité togistique. On y identifie

des partenaires dans l'organisation. Le mandat du comité orienteur est défini et ces

membres participants sont au nombre de cinq. 1! est évident que Sa M.R.C. se devari

d'assurer un lien étroit entre l'organisation et les municipalités. Une liste non

©îdiaustive des secteurs d'activités y est présentée, soit la forêt publique et privée, les

mines, l'agriculture, le tourisme, Sa culture, l'éducation, ie fransport public et les

communications, Ses loisirs, l'environnement, ia santé et les services sociaux Chaque

secteur d'activités se doit d'identifier un ensemble de partenaires ou personnes

ressources. Finalement, ce premier document fait référence à des sources de

financement potentiel et présente un budget pro-forma de î'ordre de 60 000 $

4 1 Co&df, Cahier ski somma sodo^commiqiM, 13fim 18B2

4 2 CoSedif, Cahm du somimi socio-économique, 13 pin 19S2
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supporté à 100% par le milieu. Déjà à ce stade du travail, une nouveauté, le sommet

Socio-économique est financé par et pour le milieu.

Ce document fut distribué à une douzaine de personnes et/ou organismes de

îa M.R.C. Antoine-Labsîie. L'objectif étant de bonifier ledit document, d'accorder une

crédibilité à cette démarche et d'enrichir le document de consultation par diverses

remarques tant au niveau de la composition du comité, de la démarche, de ses

objectifs. Dans fensemble cette consultation aie mérite de positionner les partenaires

en terme d'apport possible à la démarche et aussi de prendre ie pouls des personnes

intéressées. Une espèce d'étape de validation.

Le sommet doit proposer des solutions simples. On y précise la date, du

printemps 1992 pour réaliser l'événement On identifie le comité orienteur et cible ses

représentants au nombre des quatre principaux organismes, M.R.C., Ville de Mont-

Laurier, CLSC, CIDEL et on défini une quote-part financière à être déboursée. Le

comité orienteur passe de cinq membres à onze membres.

L'ajout des membres s'est fait suite à la demands expresse des 4 principaux

organismes et avait comme objectif d'assurer une plus grande représentativité ente

autres du milieu financier, syndical. Je présenterai de façon plus détaillée Sa

composition du comité orienteur à une étape subséquente. Finalement afin de
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s'assurer que le comité débute de façon correcte, Se document de travail est présenté

par le secrétaire-trésorier de la M.R.C. de la table des maires pour validation et

commentaires.

Mn de connaître ou comprendre la vision des 16 membres du comité

orienteur, un questionnaire comprenant huit questions fut remis en début de soirée et

et repris à fa fin. Ce questionnaire reformuie ou reprend Ses grands tfsèmes de

l'aspect économique et social

La répartition des répondants ne permet pas de d'établir de grandes

différences avec le constat du document sur la famille. Afin de faire ressortir cette

similitude, il est bon de signaler que ies répondants se partagent à 50-50 sur

l'importance accordée entre l'économique et !e social Le taux d'inoccupation pour sa

part préoccupe 7/1S intervenants et le feux de scolarité et reyenus d'emploi se

partage tes préoccupations» le reste soit 8 sur 18.

Fait à noter, Sa proportion de la population prestataire de l'aide sociale rallie 12

intervenante sur 18. La question quatre, qui affirme que Je partenariat peut constituer

un® solution, fait l'unanimité des 16 membres du comité orienteur. Dans îe même
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ordre d'idées, les 16 membres se disent d'accord sur un besoin réel de s'en sortir et

même que la décision de tenir un sommet socio-économique n'est pas prématurée.

Finalement, syr ta question cible l'identification û'un responsable de la

situation, ce que TGURÂINE appelle l'adversaire» il n'y a pas ds consensus, ay

contraire. Ainsi, la répartiton des 18 répondants se lit comme suit : gouvernement 8,

régional 4, M.R.C7Gouvemement 2, gouvernement/régions 2S local 1, mondialisation

Ce questionnaire fait au début du processus de planification du S.S.E. rejoint

en bonne partie les préoccupations émises par la CM. Famille. Qui plus est dans

AGIR ENSEMBLE ïe Conseil des affaires sociales, recommandait diverses avenues

pouvant être associées à une prise en main par la M.R.C. de son développement

local soit

« Que le gouvernement du Québec reconnaisse le gouvernement

municipal comme son principal partenaire dans le développement de ia

communauté SocaSe... Que îe gouvernement du Québec reconnaisse la

municipalité régionale de comté comme l'organisme de concertation de

ia communauté régionale, qu'il lui accorde en priorité des services de

promotion de Femploi tel qu'un guichet multiservices; qu'il lui accorde

la possibilité de se donner les moyens de remplir sa mission de
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développement régional et qu'à cette firs, il engage avec les

municipalités un processus de réelle décentralisation...». 43

C'est dans �î optique qua le comité orisnfeur a saisi son mandat de la M.R.C

Antolne-Labefie et y a donné suie.

4 Gonsml Affaire Sodais, « Agfr ans&mble s, opcip, 175-170



.11

4.2. PHASE 2- Photo 4- Création comité orienteor

Cette photo permet de visualiser de façon très nette la création d'un comité

orsenteyr chargé de mener à terme 3'exsrcice. Mm de rendre le tout plus visible,

crédible et représentatif, une brochette de représentants est sélectionnée selon leur

expertise respective ou selon feur représentativité dans le milieu.

Cette sélection étant faite à partir d'éléments .contenus dans le document

préalablement accepté par les maires de fa M.R.C. et suggérant certains organismes

à privilégier dans l'approche d'un comité de coordination.

4,2.1. Film 4- Le milieu s'implique

Le film permet de suivre la structuration du comité, ses échanges, ses

discussions, ses mécanismes de fonctionnement En fait, les mécaniques du travail

en équipe, l'établissement de ligne directrice" eî Sa recherche du consensus autour

d'objectifs à aieindre et les moyens privilégiés constituent les critères et règles de

fonctionnement privilégiés par Se comité. Pour �, une révision des procès-verbaux eî

règles de fonctionnement du comité orienteur est faite.

Pour encadrer, préparer, contrôler les destinés du sommet socio-économique

et tel que convenu, la M.R.C. Antoine-Labelie a formé un comité orienteur. Le comité
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orienteur a formé sept tables de travail à partir de mêmes spécifiques liés ay passé,

au devenir de la M.R.C. L'objectif est la représentativité ûu milieu, l'imputabiSité des

membres du comité, la visibilité par diverses conférences de presse et autres, et

finalement la crédibilité accordée aux membres du comité assurant de ce fait une

certaine crédibilité à la démarche.

La M.R.C., par souci de représentativité et suite à diyers documents d'orienta-

tion, procède selon divers grands secteurs à Sa formation de ce qui est convenu

d'appeler te comité orienteur, te! qu'accepté par la table des maires et ce, en

référence au document préparé par le comité consultatif d'octobre 1991. L'aspect

représentativité tranche nettement de tout autre comité sur le territoire, soit

2 représentants de la M.R.C. Antoine-Labeile .

2 représentants de la Ville de ifont-laurier

1 représentent des 4 chambres de commerce du territoire

1 représentant des cenfrales syndicales

1 représentant de ia Commission Scolaire Pierre-Neveu

1 représentant du C.LS.C.

1 représentant du CIDEL

1 représentant des institutions financières
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La première rencontre de ce comité a lieu is 28 octobre 1991 et dès iors on

procède à l'établissement des règles de fonctionnement Les membres dénotent une

absence: Le diocèse, Les membres se disent d'accord à les inviter, compte tenu

particulièrement de la cote «E» au rsiveay soda! et de leur implication dans les

paroisses.

Â sa réunion du 11 novembre, le comité procède à l'élection d'un exécutif et

Yves Cyr accède à la présidence. Far la même occasion on exprime fa nécessité

d'embaucher un coordonnateur. La Commission scolaire Pierre-Neveu annonce sa

psûlcîpaïan financière. Le 4 décembre» le comité orienteur esî saisi du financement

régional, soit

y.R.C. Ânîoine-LabeSIe; 25 000 $ plus une personne ressource

Ville de IVIont-Laurier : 18 000 $ pius une personne ressource

C.Î.D.E.L : 10 000 $ plus.une personne ressource

C.LS.C. : 9 000 $ prêt d'une personne

C.S.P.N ; 5 000 $ plus prêts focaux

Évêché : 1 500 $ plus ressources humaines

Chambre de commerce: 10 000 $ plus ressources humaines

Syndicat : Photocopie, personnes ressources,
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Afin d'accorder une plus grande visibilité médiatique, une conférence de

presse est convoquée et on procède à la signature du protocole officiel faisant foi cl®

l'engagement moral, technique eî financier des divers partenaires membres du comité

orienteur. La signature de ces protocoles officialise is tout et accorde un élément

formel, visible eî credible.

Un élément à souligner, lors de rassemblée du 4 décembre 1991, le comité

orienîeur a constitué des tables de travail, soit

Président Jean-Pierre Jolicoeur, préfet y.R.C. Antoine-LabelSs

Vice-président Bernard Ernard, maire ûu Lac du Cerf

Secrétaire: Jacques Supper, fonctionnaire M.R.C.

Développement économique ffonds-concerfaion eî de suivi)

Président Jacques Brisebois, maire de Mont-Laurier

Vice-président Pierre Valois, Caisse Popuiaire

Secrétaire: Pierre Laframboise, Banque Nationale
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Tourisme, Culture, Loisirs

Lucie Binette, Chambre de Commerce

Carol Lafontains, citoyen de Ferme-Neuve

Christine Labrecque, agent de développement du CiDEl

Président

Vice-président

Claude Radermaker, président C A du CIDEL

Robert Boucher, représentant CSN-FTQ-CFQ

Président Gilles Léîourneau, président CSPN

Vice-Président Leopold Martine, représentant aduite CSPM

Secrétaire: Anne-IVIarie Mayrand, Université du Québec à Huit

Président Jean Levert Diocèse

Vice-Président Alain Wlorin, Diocèse

Secréfeire: André Ducharme, CLSC
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Président Raymond Racine, maire de la Macaza

Real Richer, environnementaliste

Alain Tardif, MRCAL

Cette structure de table est basée sur le milieu, son passé, son avenir, son

devenir. La création des tables est issue d'une volonté d'implication des membres du

comité orienteur afin que ceux-ci soient des animateurs du milieu, des porteurs de

projets, à la limie des porteurs de drapeaux Ceux-ci assument le leadership des

projets issus de leur table de travail

Le fonctionnement des tables est connu et partagé par le comité orienteur, tes

rôles, Ses pouvoirs et les responsabilités sont clairement identifiés. SI convient

d'expliciter et de définir la composition des tables, des mandats et des autres

éléments.

Composition des tables

Les différentes tables prennent leurs directives du comiîé-orienieur, qui ïui,

nomme les présidents des tables, assigne les secrétaires et invite des personnes-
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ressources à en faire partie. Après la formation des tables, chacune de ceiies-ci peut

s'adjoindre les personnes-ressources jugées nécessaires et consulter toute personne

et organisme pour l'avancement de leurs dossiers. L'autonomie des tables es! entière

en autant que Faction se situe à l'intérieur des objectifs focés par le comité or lenteur.

Objectifs connus eî priorisés par la table des maires de la M.R.C. Antoine-Labelfe.

Mandat des tables

La table doit élaborer un plan d'action qui permettra:

Sort d'amorcer, soiî d'augmenter la concertation et de favoriser les projets en

partenariat entre ies différents organismes représentés sur !a table

Pour ce faire, la table devra:

Se nommer un vice-président

Identifier un ou des problématiques sur laquelle{s) elle décide d'intervenir;

Définir des objectifs clairs et précis à réaliser durant fe processus du sommet

en fonction des objectifs identifiés par le comité-orienteur,

Déterminer les actions à entreprendre pour aleindre Ees objectifs choisis;
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Déterminer les résultats attendus découlant des actions à entreprendre;

Définir le rôle et l'expertise que chacun des partenaires de la table est

susceptible et accepte d'engager dans cet© démarche.

Établir un échéancier de travail en respectant celui du sommet

En déterminant ces objectifs, les partenaires d'une table devront faire en sorte que:

Un état de situation soit pmûuïï de la ou des probfémâtique(s5 identHlée(s):

Cet état de situation devra, dans !a mesure du possible être succinct, clair s!

accessible à l'ensemble de la population;

Poser un diagnostic

Prévoir une diffusion de leurs travaux (compte rendu régulier à êfre présenté au

comité-orienteur au cours du déroulement du procès du sommet;)

Émissions de radio, télévision communautaire et Journaux

Faire appel à S'expertise de gens concernés par les dossiers traités.

Recevoir des projets structurants, créateurs d'empioïs, susceptibles d'ête

présentés par des gens, des groupes communautaires ou d'autres organismes;

Analyser ces projets;

Retenir certains projets;
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Les acheminer au comité-orienteur

Importance des rôles

11 est bien évident que les rôles dévolus aux tables font partie d'une démarche

associée à une sensibilisation des intervenants à Sa situation problématique de la

région. Eî cela, vu sous un angle de thème spécifique. Il fallait s'assurer qu'elle

puisse s'entourer à la fois d'éveils dans ieur domaine respectif mais encore être

critiques face aux actions à privilégier, lî a donc faSîu pour parler au nom d'un secteur

spécifique, que ledit secteur soit consulté, qu'il priorise à fa fois diverses problémati-

ques, mais aussi des actions à entreprendre. Les tables devront respecter et les

objectifs du sommet et les balises données par le comité-orienteur concernant Ses

projets. Gelé approche favorise la démarche de consultation du milieu, des

intervenants et assure un encadrement et une uniformisation des différentes tables,

Mise en branle de l'exercice

Le 9 décembre 1991, le comité orienteur convoque les Journalistes et ta région

à une conférence de presse ayant comme objectif d'enclencher la mécanique menant

au sommet comme te!.
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Somme toute, la conférence de presse reprend les grands thèmes déjà

�connus, soit entre autre, l'implication de la commission municipals de la famille, les

Cote E, la position de la M.R.C. la création des tables, l'implication des divers

intervenants du milieu, le président termine

En résumé : «Le processus de revitalisation est amorcé, l'élément

déclencheur est identifié. En effet, la prise de conscience est faite, noire

M.R.C. est dans les bas-fonds. La volonté d'intervenir est manifeste au

sein du comité-orienteur, les divers partenaires l'ont clairement exprimé.

Le diagnostic me semble évident

«Demain "action par la modification des attitudes et l'instauration de

conditions appropriées pourra assurer la reprise en mains de noire

devenir régional. Bonne chance au comité-orienteur, aux tables de

travail et surtout, que tout cet exercice fasse que nos concitoyens en

sortent grandis face à eux-mêmes et face à leur collectivité». 44

À Sa réunion du 8 janvier 1992, on y discute de Fêtai de situation à produire par

les labiés tel qu'indiqué dans les discussions antérieures. On constate que pour

4 4 CoBmctif, Cahier du S.S.É., 13 juin 1992, p. S
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alimenter ia réfleîdon, ors doit en venir à une consultation populaire sur le territoire de

la M.KC D'ores et déjà, on arrête te principe d'une tournée de la région et on cible

quatre municipalités où II semble plus facile ci© réunir les 19 autres municipalités et
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4.3. Photo 5- Toymée de la M.R.C. Antoine-tabeife

Le comité orienîsyr clans sa recherche d'information et clans un but de

sensibilisation de Sa population de !a M.R.C. organise une tournée de la M.R.C.

Compte tenu des 23 municipalités on centre les réunions en quatre municipalités

définies. La photo rappeiie toute ia démarche médiatique entourant cet événement et

mesure ia participation à la fois des élus et de la population. La participation des

présidents des tables tant par une démonstration de l'état de situation de la M.R.C. au

point de vue économique et sociai que par une approche thématique propre à leur

vision du développement teca! est soulignée et commentée.

Le scénario de Sa tournée est partout sensiblement le même. Présentation par

le président des objectifs des rencontres. Présentation par les présidents de table de

l'état de situation par table, par secteur, présentation des forces et les faiblesses et

finalement paroie à l'assemblée. Le frsème mobilisateur «Ensemble pour s'en sortir»

constitue Se mot d'ordre de cette tournée et invoqué de façon à créer une symbolique,

un cri de ralliement

Mm de bien mesurer l'impact de !a tournée, le comité orienteur a remis à la fin

de chaque séance, un questionnaire afin de faire l'analyse des rencontres. I! est à

signaler que 87 réponses furent déposées et que 34 personnes ont signé.
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4,3,1, Rlm g- La parole aux citoyens

Dès Janvier 1992, le comité orieoteur ûu sommet a piansfié une tournée de la

M.R.C. au cours du mois de février 1992, une tournée d'information et de consultation,

les objectifs poursuivis étaient

1. Sensibilisation du milieu

Informer la population, les décideurs du milieu de l'état de situation de Sa M.R.C.

d'Antoine Labelle et ce, à l'aide des états, de situation dressés par chacune des

tables (agriculture) forêts, mines et industries; développement humain,

développement économique (fonds-concertation et suivi) tourisme, loisirs et

culture; Environnement et développement durable, emploi et formation. L'objectif :

sensibiliser 3a population, les décideurs du milieu et les organismes

communautaires à ce qui est vécu dans la M.FLC. Anîoine-tabefle au niveau

socio-économique, enfre autres.

2. Mise en commun de l'état de situation �

Amorcer des discussions autour des changements à apporter pour améliorer !e

niveau et îa qualité de vie des citoyens. Lors de rencontres avec les conseils
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municipaux et tes organismes du milieu, les membres du comité-orienteur du

sommet et tes personnes ressources des différentes tables seront en mesure

d'échanger sur les améliorations souhaitables eî réalisables dans divers

domaines reliés à l'emploi, à la qualité de vie.

3. Susciter les projets novateurs et créateurs d'emplois

Les groupes consultés pourront soumettre des projets qui visent à améliorer le

niveau de i'emptoï. Les projets présentés devront avoir un promoteur qui

s'engage à faire cheminer le projet au cours des différents phases du sommet À

défaut de promoteur clairement identifié, le comité orienieur pourrait retenir

certains projets ou suggestions issus du milieu et les faire cheminer aux

différentes tables par ie biais des présidents de table.

4. Améliorer Se sentiment d'appartenance des citoyens à Seur région et à l®yr

M.R.C.

En procédant à ces consultations, ii est possible de développer ie sentiment

d'appartenance à notre région et de mousser le goût de collaborer tous ensemble,

au mieux-être des gens. De par la publicité entourant cette tournée de
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consultation, nous pourrons sûrement faire émerger des idées et des solutions

aux problèmes vécus dans les municipalités.

Les municipalités choisies pour la tournée étaient regroupés en quatre endroits

prédéterminés, compte tenu qu'iî s'avérait non fonctionnel de visiter tes 23

municipalités, et compte tenu du temps, de la grandeur du territoire et de la

disponibilité tant des membres bénévoles du comité orienteur que du soutien

NOTRE-DAME OU LAUS

Date: 11 Février 1992

ENDROIT: École de l'Amitié, Notre-Dame du Laus

Invitation lancée aux citoyens des municipalités environnantes, soit Noîre-Dame-de-

Pontaasn, Lac du Cerf.

L'ANNONCIATION

Date: 12 février 19S2

Endroit École Sainte-Croix, L'Annonciation
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invitation lancée aux citoyens de Lac Nominingue, Marchand, La M&caza,

L'ascension, Lac Saguay, Ste-Véronique.

FERME-NEUVE

Date: Lundi 17 février 1992

Endroit: École Sacré-Coeur Ferme-Neuve

invitation lancée aux représentants des municipalités suivantes : Sîe-Anne-du-Lac,

: St-Michei, Lac-Sî-Paui, Ferme-Neuve Paroisse.

MONT-LAURIER

Date: Mardi 18 février 1992

Endroit Polyvalente St-Joseph

Invitation lancée aux représentants des municipalités survantes: Des Ruisseaux,

Beaux-Rivages, Kiamika, Lac-des-Écorces, St-Âimé-du-Lac-des-lies, Val-Barrette,

Ghute-St-Philippe.

Afin de s'assurer d'une représentativité, le comité dresse une liste d'invités, soit

les membres des conseils municipaux, des chambres de commerce, association
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diverses» organismes, citoyens. Mm de bien faire passer le message, les Journaux

locaux ainsi que la radio assurent une couverture constante. Le message fut passé

par divers curés, question de cibler diverses personnes pouvant être Intéressées au

devenir de leur localité.

de permettre un échange fructueux, un questionnaire type fut envoyé à

chaque municipalité, sur une approche, une vision à plus ou moins long terme et es,

par municipalité de façon à impliquer et interpeller les élus municipaux entre autres.

On y refrouve diverses questions de type* ouvert afin de susciter un questionne-

ment En fait, le comité orienteur désire connaître les forces et les faiblesses des

municipalités, les secteurs économiques à privilégier, les actions retenues par les

municipalités face aux investissements locaux, ia position de la municipalité face au

tourisme, aux petites entreprises.

Les gens sont donc invités à venir partager le résultat de leur réflexion et ce, par

municipalités.

Vous trouverez en annexe 2 î'essentiel des remarques des divers intervenants

recueillis lors de la tournée de la M.R.C.
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«Un certain degré de conscience collective est en effet un élément essentiel à

toute action historique. Or, il est précisément dans la naiura des mouvements

sociaux, à cause de l'organisation, d® leur prosélytisme, de chercher sans cesse à

éclairer; de leur point de vue, la conscience d'une collectivité, lis contribuent de la

sorte à maintenir ou à provoquer un certain état d'alerte permanent dans la

conscience collective». 45

L'étape de !a tournée étant la première démarche du sommet, il est raisonnable

de penser que les étapes subséquentes, soit le Forum et !e sommet lui-même,

constituent este fonction de clarification de la conscience collective, de la fonction

pression et Jusqu'à un certain point la fonction de médiation.

Analyse des rencontres- Tournée

Après chaque rencontre, le comité orienteur a remis aux participants un

questionnaire afin de mesurer la qualité de l'information fransmise sur 1e sommel ainsi

que la qualité des présentations. Fait à noter maigre la iongueur des discussions et

l'aspect aride des sujets présentés, il y a eu 67 répondants sur un Iota! possible de

230 participants.

Toumine, Akdn, Op. cf., p. 428
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En fait, 63 participants considèrent avoir eu suffisamment d'informations sur le

sommet, ses objectifs. Soixante cinq participante considèrent que les eposes des

présidents de tables les ors! renseignés sur les secteurs spécifiques en termes de

forces et de faiblesses, 60 participants considèrent que ce type d'exercice est

susceptible d'aider à relancer l'économie sur le territoire.

Vingt-huit participants ont laissé des suggestions soit au sujet du suivi du som-

met, de 3a création d'emplois ou de continuer la consultation.

Somme toute, l'exercice d'alîer en régions, dans les municipalités fut apprécié

par les citoyens.

4.4. Photo 8- Dépôt de projets, recherche et appui

P&T un samedi du 11 avril 1992, 231 personnes s'entassent dans une salle de

la Polyvalente SWoseph de yont-Laurier, d e 9 h Q 0 à 1 7 h 3 0 pour écouter les

présidents des différentes tables leur présenter les forces et faiblesses par secteur,

leur présenter les perspectives d'avenir ainsi que les axes de développement

(orientation). Pour couronner le tout, 48 projets leur sont soumis par divers

promoteurs et ceux-ci sollicitent l'appui du milieu à leurs projets.
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4.4.1. Le flim S: Le Forum

11 est Impératif de souligner la mobilisation et conscienîisaîlon fastes par les

présidents des tables entre janvier 1992 et la tournée de la M.R.C. en février et retape

d'analyse des projets soumis par les présidents de tables au comité orienîeur. Cette

étape constitue à elle toute la partie dynamique entre le comité orienîeur et le mieu,

tant les organismes, les conseils municipaux, les groupes populaires, les gens

d'affaires, divers ministères.

Pour ce faire, une lecture de procès-verbaux des tables fut fort révélatrice. En

effet, plus 20 réunions des tables ont eu lieu en sous-comités pour en venir à

présenter par tables des projets réalistes et répondant aux objectifs du sommet

il semble pertinent de dire que ces travaux échelonnés dans un espace de

temps relativement court ont nécessité une bonne dose de volonté et un acte de foi

des présidents à une démarche théorique, tout au moins au niveau de la conception.

H rne semble importent d'identifier par tabie ies divers organismes et/ou

individus qui ont contribué à cette large discussion, soit autour de projets ou par

l'identification des forces et faiblesses par table. SI est important aussi de vous signaler

qu'en ptus des éléments mentionnés, les tables avaient à identifier ies perspectives
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d'avenir pour leur secteur spécifique eî finalement, mais non le moindre, dégager des

orientations ou axes de développement à être présentés au comité orienteur et au

Forum.

En plus ds tout ce travail, les présidents de table se devaient de présenter

divers projets novateurs au comité orienteur pour discussion et acceptation comme

projet s'orientant vers les objectifs dy sommet Le comité orienteur a retenu pour

présentation au Forum 48 projets répartis comme suit:

Tableau S : Pr�sî crésenté au ( t on : 11 avril 1892.

Table Tourisme, Loisirs., culture : 12 projets (S tourisme, 4 loisirs, 5 culture)
Tabie développement humain : 11 projets
Table agriculture : S projets
Tabie forêts, mines, industries : 3 projets
Table environnement et développement durable : 11 projets
Table formation, emploi : 2 projets

| Table développement économique, Fonds concertation-suivi : 3 projets \
Source : Cahier du somme; socio-éccnomsque, M.R.CAL., 13S2.

Dans les pages suivantes, je décris Ses différentes labiés, ainsi que les projets

issus de c©s tables. Afin de bien voir l'implication iocale, fai aussi énuméré les

principaux intervenants par table. Ce sont d'eux, en fait, que proviennent tes projets

et axes de développement L'ensemble de cette section est fort éloquent, en ce sens

que l'objectif même du sommet a été d'impliquer les gens et d'y faire ressortir des

projets qui leur ressemblent
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La présentation d® projets est un premier indice que les citoyens ont crû à la

démarche et à la fols pour eux et Sa région. L'action de se mobiliser se traduit par un

geste fort symbolique, soit : être porteur d'un projet, d'une idée et réussir à vendre son

Idée,

Déroulement dy Forum

Afin de rendre le tout vivant, divers moyens techniques furent utilisés, soit

cassettes, acétates, vidéos, pièces de théâtre. SI fut remis aux participants une grille

d'appréciation des projets. Ceux-ci devaient donc à la lumière des informations

reçues eî des questions posées porter un jugement sur les projets. Ces appréciations

se qualifient soit de très prioritaires, prioritaires, peu et pas prioritaires. À noter que le

comité orienteur a reçu plus de 55% des réponses.

Afin d'agrémenter la journée, il y a eu sur l'heure du dîner un conférencier soit

ML Pierre PaqueSe, secrétaire généra! de îa CSN qui a présenté un discours axé syr

f implication du milieu îocaf et a présenté sa vision de partenariat

Finalement en fin de journée, une grille d'appréciation du déroulement fut

remise. Question de bien préparer et d'apprendre à partir du FORUM a bien orienter

le sommet du 13 juin prochain.
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4.5. Photo ?- LE S-

Cette photo du 13 juin 1991, constitue la fin de la phase 2 et symbolise le

couronnement d'yne action de concertation. En effet plos de 210 personnes

assistent aux interventions des présidents de table, des collaborateurs, des

conférenciers et fa présentation de l'état d'avancement des projets présentés au

Forum.

Mais plus encore, à partir de l'identification des forces et des faiblesses, le

comité orienteur a dégagé des axes de développement pour la SVS.R.C d'Ântoine-

Labeîîe. Ceci afin de rendre ie tout bien visible, les divers partenaires de l'exercice

clôturent la réunion par une déclaration régionale. Celle-ci a pour effet de cristalliser

le tout et de sensibiliser les quelque 250 participants du milieu au thème couronnant

ce sommet, soit "ENSEMBLE POUR S'EN SORTIR".

4.5.1. FSLM 7- La région se prend en main

Le 14 mai 1992, soit un mois après le Forum, à la réunion du comité orienteur,

chaque président de table faisait ie point sur l'avancement des projets, en considérant

l'appui reçu par le milieu, et entretenait l'assistance de îa vision des prometteurs de
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projets, li était donc pertinent de valider les appuis reçus. Le 2 juin, soit 11 jours

avant le sommet, le comité orienîeur revoit avec les présidents de tables, les éléments

concsmant les axes de développement les orientations et les recommandations

potentielles, et finalement la déclaration régionale.

À ce stade, l'ensemble des projets mentionnés ont reçu l'appui des organismes

intéressés, soit la V i e de Mont-Laurier, la M.R.C, le CLSC, CiDEL, CADC,

Commission scolaire Pierre-Neveu, Évêché et autes. L'objectf est d'assurer poor le

sommet un impact, face au consensus dégagé. Afin de rendre la déclaration

régionale crédible, ie comité orierteur imagine, avec le coordonnateur, un scénario de

clôture ou l'ensemble des intervenants des tables et les présidents, les représentants

de ia M.R.C, préfet en tête, liraient à haute voix la déclaration et les engagements.

Le 3 juin 1991, le président du sommet et le coordonnateur rencontrent l'tnter-

Ouesî (six évêques et neuf collaborateurs de diocèse) question de sensibiliser ce

groupe à une démarche de la M.R.C, démarche à laquelle était associé de près le

diocèse de Mont-Laurier.

Le président de la table du développement humain fait foi de rengagement du

cierge. Cet échange a duré plus de 1 h 30 et fut entrecoupé de questions, tant sur la

pauvreté, que ia désolation humaine.
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Lors du sommet et afin de bien rendre le tout visible et crédible, Monsieur

Claude Béiand. président du mouvement Desjardins, Madame Madeleine Bianctiet

présidente du Conseil des affaires sociales du gouvernement do Québec, ont

enfretenu les participante, ce qui assura une couverture médiatique au niveau local,

régional et même provincial. On parle de visibilité et de crédibilité de la démarche.

La présence du député du comté, Wlonsieur Jacques Léonard, fut assurée et Se

député fédéra! Monsieur Barry Moore ne pouvant être présent a délégué un

représentant L'objectif est d'assurer à cette démarche endogène la présence

d'intervenante pouvant par leur position intervenir dans la région et pour la région à

d'autres paliers décisionnels. 1! est évident que l'on fait référence au gouvernement

provincial et au gouvernement fédéra!.

Le déroulement s'est fait dans Tordre et chaque fable disposait d'un temps

prédéterminé pour présenter ses éléments. Une période de questions par table et

une période de questions à la fin. Afin d'assurer un fonctionnement harmonieux un

système de pancartes de couleurs indiquait au président de table le temps restant

L'accent de la journée a été mis sur frois éléments regroupés sous les thèmes

«visibilité, crédibilité, continuité». Le comité orienteur a tout mis de l'avant pour à la
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fois rendre l'ejcerd� médiaîïqyement couvert mais en plus d'assurer que chaque

projet reçoive une côte faisant état de la situation eî de mesurer la recevabilité des

projets soumis et ce, par les divers participants et/ou organismes.

Les deux orateurs présents démontaient toute Sa pertinence d'un tel exercice

de concertation tant par l'évocation d'une similitude avec d'autres régions que par le

partenariat souhaité. Je fais référence à Monsieur Claude Béfand et Madame

Madeleine BSanchsi

il va de soi que l'état d'avancement des projets fut l'élément majeur à souligner.

La région en si peu de temps avaient réussi à obtenir des engagements. Certains

projets étaient en voie de réalisation, par compte selon les prometteurs, le sommet et

le forum ont remis leurs demandes sur la sellette, leur assurant une nouvelle écoute,

de nouveaux partenaires.

Le sommet comme tel, l'exercice du 13 Juin 1992, avaient des objectifs connus

et partagés par le comité orienteur, soit

Présenter les axes privilégiés du développement socio-économique pour la

M.R.C D'Ântoïne-tabeîïe.

Procéder à l'annonce des projets.
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Mousser le sentiment d'appartenance à la région.

ta journée comme telle a débuté à 3 h 00 par rallocuîion su président du

sommet Y¥8s Cyr. Monsieur Roger Nicole! devait présenter une conférence et à

cause d'impossibilité du main, celui-ci a envoyé par télécopieur sa conférence. Celle-

ci fui présentée par Monsieur Jean-Pierre Jolicoeur, préfet de la MIR.C. d'Antoine-

Labelle. Par la suite, chaque président de tabie présentait l'état d'avancement des

projets présentés au FORUM. Afin de bien visualiser le tout, chaque projet était coté

selon 5 cotes indiquant l'état d'avancement du projet Selon le décompte au 13 juin,

on pouvait situer les projets en terme de cotes, soit

24 projets cotés 2: c'est-à-dire en voie de réalisation jj
1 2 projets cotés 3: c'est-à-dire en vole de réalisation 6 rr.ols 5

f,

13 projets cotés 4: c'est-à-dire mis en banque ou référés au comité de suivi.

Source : Cahier du aommeî sK�o-écononwy.sa, M.R.CAL, 1S32.

Vous froyverez dans la phase 3, une griîie d'analyse des projets démontrant

l'état d'avancement des projets, à i'étape du Forum, sommet et suivi. En plus, en

4, tes principaux commentaires des participante au sommet.
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En plus, les perspectives d'avenir étaient aussi présentées à partir des forces

et faiblesses préalablement identifiées par tes intervenants eî partenaires du milieu, li

me semble judicieux de signaler que les axes de développement étaient inscrits sous

la vision d'objectifs, de moyens pour Ses atteindre, d'acteurs privilégiés à solliciter,

d'échéanciers à atteindre et d'appui du milieu. Ces a�s ont franchi diverses étapes

de validation dans le milieux en terme d'appui, soit par Ses organismes et/ou conseils

municipaux Qui plus est, ces axes intégrés à la journée du sommet ont contribué à

celé espèce d'acte de foi fait par le milieu-,et associé à la déclaration régionale

Le comité oriersteur a aussi présenté une liste de recommandations cibiani

divers objectifs propres à set exercice de repositionnement de la y.R.C. face à la cote

économique et sociale. Finalement ie tout s'est conclu par une déclaration régionale

lue à haute voix et sur Fesfrade par divers partenaires, préfet, maires, clergé,

conseillers municipaux, citoyens.

II me semble pertinent de vous référer à îa déclaration régionale incluse à

fannexs 5. Cette déclaration vient couronner fexercice même de la M.R.C. et

constitue rengagement à la fois des élus politiques et des fonctionnaires à faire tout

ce qu'ils peuvent pour s'en sortir. La photo en annexe 6 illustre bien cet engagement
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Les participants se sont vu remettre une gr ie d'évaluation. L'évaluation faîte

s! soumise au comité orienteur a été acceptée. Le bilan fut fort positif.

4M. Commentaires sur le sommet :

La phase 2 est considérée comme l'espace temps qui correspond à l'action en

grande partie initiée par le comité orienteur. Je ciblerai cinq moments forts qui ont eu

des effets sur la démarche. Pour fins de lecture et de visualisation et surtout de se

situer dans faction, mes commentaires se feront dans l'ordre historique des

événements. Les moments forts sont présentés sous forme de questions ou d'affir-

mation.

Les moments forts sont

1- Le comité orienteor s!est basé sur quoi pour privilégier certaines étapes ou

actions à entreprendre pour le S.S.E.? Y a t-i! eu un guide de référence ?

Quels outils ont guidé faction ?

2- La formation du comité orienteur, ses motifs et ses actions.

3- La tournée de la ÎVI.R.C. Antoine-Labeîle par le comité orienteur, le tout en

référence à une participation populaire soit de groupes, d'organismes,

d'hommes politiques et de citoyens.
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4- Le forum, étape qui fut constituée enfre autres par une demande d'appui des

promoteurs de projets. Étape où les forces et faiblesses de la M.RC. Ântoine-

Labelle identifiées par les tables thématiques ont été dévoilées à la population.

5- Le sommet, étape ou le comité orienteur a fait connaître l'état d'avancement

des projets. Étape où l'on a priorisé des axes de développement, étape où la

y.R.C. Antoine-Labelie, par une déclaration solennelle, a crié son désir de

s'engager dans une forme de développement passant par la prise en mains de

son développement, une forme de développement endogène à définir.

Afin de commenter ces cinq moments forts, il me sernbîe judicieux d'y apporter

un oeî! critic

Référence oy gyide d'action

En fait, dès le début, le comité orienieur s'est préoccupé et s'est questionné

face au mandat confié par les maires, soit d'organiser un sommet pour et par le

M.RC. Ântoine-Labeile. C'est à ce moment que le président du sommet a déposé

pour lecture, un document intitulé «La Planification du développement territorial :

concertation des acteurs régionaux et de développement mésogène». 4S Ce

Pmuk, Marc-Urbain, « La planification du dévshppemeni imrioiial : Concertation des acteurs

régionaux et développement mésogène », Revue Canadienne des sciences régionales, voiXIt, 1, printemps 1983.
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document fait la description et l'analyse d'une procédure originale de développement

territoriale mise en oeuvre dans la municipalité régionale de comté (M.R.C.) de 3'Or

Blanc.

Ce document relate qu'en 1S85, pour la première fois au niveau spatial d'une

M.R.C., celle de l'Or Blanc, le milieu tançait sa démarche de conférence socio-

économique. Cette démarche s'est réalisée en sept étapes distinctes. La démarche

de la M.R.CAL s'est déroulée en sept étapes. Y a-t-iî similitude dans l'action ?

Tableau 8 : Comparaison des étapes pour to tenue conférence socto-économkpe de FOr Blanc et la tsrtue tfurs sommet socio-

économique de la MM.C. Ârtoioe-Labstte

' © r Blanc

1 1. Comité organisateur

2. Rencontre municipale sectorielle

3. Comité sectoriel

4. Forum

5. Phase normative

S. sommet

J 7. Suivi

M.R.C. d'Antoine-UbsiSs \

1. Comité orienteur j

2. Formation de tables thématiques

3. Tournée de la y.R.C.

4. Forum

5. Recherchas d'appuis

6. sommet

7. Suiw

, "ÎS32.

À première vue, il y a similitude dans Ses étapes vécues par les deux M.R.C.

Les différences notables se situenî à mon avis dans le cheminement de la cueillette

d'informations où les étapes 2 et 3 sont inversées. Nu! doute que l'étendue de la

M.R.C. Antoine-LabeSÎ® et Se nombre» presque du double de municipalités y est pour

quelque chose. Autre point digne de mention, dans la M.R.C. de l'Or Blanc, il y eut
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financement extérieur pour la tenue de cet-exercice, tandis que dans la M.R.C.

Ânteine-LafeeSIe, ie financement s'est fait par le milieu de la M.R.C. Ântoïne-labelie.

Considérant que ie propos n'est pas de comparer les deux actions de

concertation des M.KC, mais de démontrer "que Se comité organisateur d'Ânîoine-

Labelle s'est largement inspirée de l'expérience de l'Or Blanc, il me semblait justifié

d'admettre une similitude tout au moins dans la démarche. La similitude des objectifs

et actions ayant été reconnue par le comité orienteur, celui-ci a tenté d'y ajouter

certains éléments spécifiques à la M.R.C. d'Antoine-Labelle. La philosophie de base

reste la même, implication locale, implication des élites, présentation de projets, forum

etfou étape normative et finalement le suivi. Nu! doute que l'expérience du « déjà

vécu » a facilité l'acceptation de cette démarche pour le comité orienteur.

Comité onentew et actions sociales

Le comité orienteur de la M.R.C. Antoine-Labelle était formé de représentants

venant de divers secteurs municipaux, M.R.C., CLSC, commissions scolaires,

institutions financières, syndicats, évêcfoê, Comité ïntermunicipaf de développement

économique de Labslle (CIDEL). Ces délégués officiels étaient supportés par une

quinzaine de substituts. Sept tables de concertation ont été formées, soit agriculture,

développement économique, développement humain, environnement et
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développement durable. emploi-formation, forêt, mines, industries, tourisme, cuiiure-

toisïrs.

Ces tables ont reçu un mandat précis, soit faire état de la situation des

secteurs, identifier les forces et faiblesses, poser un diagnostic, de recevoir et

d'étudier des projets novateurs et créateurs d'emplois en mie de le présenter au

Forum et sommet et finalement de définir des axes de développement pour ies

prochaines années de fa H.R.C. d'Ântoine-labelle.

Le comité orienteur ne doit pas êfre associé ou même confondu à une classe

sociale. En un mot, ce ne sont pas seulement ies indicateurs sociaux économiques

qui ont été évoqués comme éléments mobilisateurs, il y a pius, comme une espèce de

sentiment de communauté îié à ce comité. Une explication s'avère nécessaire afin de

faire Se lien enfre comité orienteur et communauté.

La communauté «est formée de personnes qu'unissent des liens naturels ou

spontanés, ainsi que les objectifs communs qui transcendent des intérêts particuliers

des individus».47 En ce sens, que te comité orienteur est issu du milieu, formé par Se

milieu.

Rochw, Guy, op. et., p. 174
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En fait, les instruments d'intervention du comité orienteur se limitaient à une

tournée de Sa M.R.C. Ânioïne-Labelie, êfre à S'écoute des gens, identification des

forces et faiblesses, diverses conférences de presse, implication des citoyens, des

organismes. La force de persuasion basée sur un historique de Sa M.IR.C. Ântoine-

Labelie, on discours basé sur les droits des citoyens à une qualité de vie, un droit au

travail, un droit à la scolarité, on pourrait dire une force d'affirmation sociale. L'avis

d'experts comme personnes d'appoint vient enrichir îa discussion. Voilà de quoi

alimenter la mobilisation et faction.

Le comité orienteur peut être perça comme celui qui veut matérialiser l'identité

de la région te! que l'indique son mot d'ordre "ENSEMBLE POUR S'EN SORTIR'.

Cette expression fut reprise abondamment dans les journaux locaux, discours

et conférences de presse. On vise par ce mot d'ordre Puniîé, ce qui devient un

objectif, un credo à développer. L'action à entreprendre défini pour le comité une

identité collective, l'action associée à la lutte se situe par des étapes à entreprendre, à

réaliser, à évaluer, à définir. Dès le début, Te scénario est connu, l'échéancier est

déterminé et ce, en fonction du temps, argent, disponibilité des partenaires. L'objectif

reste connu et véhiculé par le thème. Une sorte de symbole, une sorte de cri de

ralliement
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En fast, on peut dire que l'objectif avoué, connu et partagé, constitue la force du

comité orienteur. Ces représentants étaient pour la plupart concernés directement ou

indirectement par la cote E économique et sociale de la MM.C.AL. Faut-il le

menîionnerl Ceux-ci possédaient une bonne connaissance du réseau des

communications et étaient relativement familiers à une approche de problèmes

spécifiques à leur domaine.

Fallait-il aller plus loin et mettre en commun leur expérience et îe partage

d'information pour dégager ce difficile consensus d'action? A cette question, l'action

démontre que le comité a répondu par l'affirmative.

L'action se définissant par ie cumul de gestes ou de contacts susceptibles de

favoriser î'aieinte des objectifs initiaux

Ce consensus servait de base à une légitimité propre au comité. II se

développe de ce fait une conscience sociale par fe partage des communications. Le

véritable enjeu pour Se comité orienteur fut de représenter pour un certain temps un

interlocuteur privilégié, interlocuteur entre la population, les groupes, organismes,

ministères. On pourrait presque qualifier ce comité d'interface. Il a su prendre le
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pouls des citoyens soit personnellement ou par table eî le plus fidèlement possible

reprendre le tout devant le comité orienîeur.

L'action du comité orientsur n'est pas une action de revendication du territoire

de subvenions de l'état, c'est beaucoup plus, c'est de devenir des partenaires, que la

&9.R.C. d'Antoine-Labelle prenne en mains ces éléments afin d'être capable de gérer

son territoire. Que se développe le désir d'être membre à part entière du processus

de décisions.

Les egressions « définir les forces et les faiblesses de fa région »,

« déterminer les axes de développement », ne sont pas l'apanage d'un groupe

asservi, au contraire, on peut y lire ia ferme volonté de briser les normes. Qui plus

est, faire un sommet financé par le milieu et par îes gens du milieu, prône la volonté

de prise en mains d'un secteur de territoire Identifié comme ia M.R.C. Ânîoïne-Labeife.

Il est évident que cette M.R.C. est l'une des plus pauvres et malgré ce constat, celle-

ci a décidé de financer le sommet

Le comité orienteur, associé à Féîite locate devient un groupe qui interroge,

cherche, et propose. La dynamique du groupe est fonction de l'aspect muftidiscipîi-

naire de ses membres et de la collégialité avec laquelle s'est développée une identité
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de groupe. Le «nous» a su générer l'homogénéité dans l'action à privilégier eî dans

Ses choix à faire.

Il me semble évident qu'a partir des procès-verbaux du comité orïsnteur les

acteurs comme individus ont joué un rôle capital dans la perspective de choix

d'actions à privilégier. Cette action s'est située dans un cadre politiquement "correct".

Le tout s'est fait à l'intérieur d'une structure technocratique et dans un rapport de

force. Le comité est devenu un moyen privilégié dans l'affirmation d'une population

d'une M.R.C à son devenir social eî économique. La iutte s'est faite dans un cadre où

les règles du jeu ont été discutées en groupe eî ont fart l'objet de consensus, ont été

publiées et ont été respectées.

L'enjeu est le changement soda! et non îa lutte politique. L'enjeu est de définir

pour ie local, pour la IW1.R.C., une nouvelle vision de ce qu'il est convenu d'appeler le

développement de la M.R.C. Ântoine-Labefle.

Sans vouloir dramatiser, il fallait amener à !a population de ia M.R.C. Ântoine-

Labefle le constat d'une désolation économique et sociale. Une sorte d'éveil, une

sorte de réaction à attendre de cette population qui subi à tous les jours ies

désavantages d'une cote E- économique et sociale, et ce depuis de nombreuses

années. 11 me semble à propos de situer faction historique comme vision associée au
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comité orienteur. En fait, en traçant cette démarche pour les neuf moss, le comité

orienteur époysaiî la définition de GUY ROCHER "L'action historique est l'ensemble

des actiwïtés des membres d'yo® société qui sont de nature ou qui sont destinés à

provoquer, intensifier, freiner ou empêcher des transformations de l'organisation

sodale dans sa totalité oy dans certaines de ses parties".

« L'action sociale pourrait correspondre à ce vide social dont parle Yves Barii

dans la « Société du vide » et Je cite48 :

1. L'éloignement croissant des centres de décision

2. Lapone de la civilisation du fravasi

3. Chômage et la crise économique ».

Dans ce cadre, le mandat du comité orienteur se situe dans une optique de

provoquer, amener une forme d'organisation sodale ayant comme objectif d'améliorer

le cadre de vie des gens de la M.R.C. Antoine-Labelfe.

TOURÂfNE définit les mouvements sociaux comme:

48 Bare!. Yw$; « La société cto viefe », Paris, Éd. du Seuil 1984, ZB2 p.



149

�des conduites socialement coniïictuelles mais aussi cuiurellement

orientées et non comme la manSestaSons de contadbtbns objectives

d'un système de domination».4S

«L'action des mouvements sociaux n'est pas dirigée fondamentalement

vers fâaf... il défend dans un champ culturel et historique».50

Te mouvement social y est représenté comme la combinaison d'un

principe d'identité, de principes d'opposition et d'un principe de totaiiïé.

Ne Mut-il pas pour se battre, savoir au nom de qui, conte qui, sur quel

terrain que l'on se bat? "Le schéma triangulaire Mit référence à une

interdépendance des enjeux et des acteurs. "51

Le comité orienteur a voulu se situer dans cette approche actionnafïste.

L'action du comité orienteur devient rapidement associée à une lutte pour un enjeu qui

est constitué par un objectif associé au devenir de !a M.R.C. eî passant ente aufres

par une nouvelle définition du partage de pouvoir en région (Lire M.R.C.). On serait

43 Tsumine, Main, op. ci., p. 107

58 Touraim, Main, op. sa., p. 107-113

5 1 Toumlm, Alain, op. cf., p. 107-113
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porté à croire que les motivations du comté orïenîeur sont d'ordre .politique, mais ce

n'est pas îe cas. En effet l'état de dépendance de la population, le feux de chômage,

le nombre d'assistés sociaux, et même les projets mis de l'avant par la table de

développement humain en terme d'entraide à la communauté ne constitue pas un

enjeu politique, mais be! et bien un enjeu social.

La forme de sensibilisation proposée préconise de considérer non comme ie

décideur, mais comme un recours à utiliser afin d'agir ou d'influer sur les décisions. À

ce titre, l'appareil politique associé à un instrument d'intégration, d'ailleurs l'analyse

dîacrtronique d'état îe situe « comme un agent de changement sociai, mais qui tend à

constituer un type de société aussi homogène, aussi cohérent que possible... Ĵ 52 .

C'est à mon avis dans ce type de modèle que s'inscrit toute l'action de la phase 2.

«J'appeîle lutte toutes les formes d'action -conflictuelles organisées menée par un

acteur collectif contre un adversaire pour le contrôle d'un champ social».53

Mouvement social

52 Toumin®, Aktài, Production cfe la société, p. 225
m ToumiriB, Alain, La vote ta ie regard, p. 107-113
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II e>oste dans la vision de TQUIRÂÎNE, quatre conditions principales pour

Identifier un mouvement social à une lutte, i! me semble judicieux de les énumérer et

de voir ss le mouvement amorcé par le comité orienîeur rassemble �s conditions.

D'abord le mouvement doit être mené .au "nom d'une population concernée".

54 Nul doute que Faction et la mobilisation occasionnées par la tenue du sommet

socio-économique de la 1VLR.C. d'Antoine-Labelîe est synonyme de population

concernés. L'élément tournée, l'élément dépôt de projets, dépôt de mémoire,

participation aux assemblées constituent un gage d'une population concernée. Que

dire des tables, de leurs réunions de fravasl? Comment ne pas signifier Sa

participation des maires et des résolutions de ia M.R.C. à cet effet

Une deuxième condition est ci&îée paf TQURÂIME. «Ces luttes doivent être

organisées». Le fait pour le comité orienteur d'avoir une structure d'action, une

permanence, un échéancier, constitue un élément important démonfrant l'aspect

orgartïsaîionnei de la fuie. I! ne faut pas oublier l'identification de la situation

problématique et le diagnostic. Les objectifs à atteindre constituent aussi un gage de

lutte organisée.

Toumine, Aiain, op. cf., p. 113
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En troisième lieu, «il doit y avoir un adversaire, l'adversaire est défini en terme

abstrait ; le capitalisme ou l'état..» S5 . Nu! doute que là réside une portion

particylière de la problématique, c'est-à-dire identifier l'adversaire. 1! me semble

réaliste de dire qu'avec le temps l'adversaire -a changé au début ou l'on a parlé de

façon très libérale du gouvernement du fast que celui-ci n'a peu ou pas décentralisé.

On a évoqué la distance, la géographie, la M.R.CAL est une région éloignée, nos

Jeunes quiient

Finalement, la quafrième condition. «Enfin, le conflit avec l'adversaire ne doit

pas être spécifique, doit être un problème soda! qui concerne l'ensemble de la société

ce qui sépare une lutte de faction d'un groupe de pression dont Ses objectifs sont plus

limités®. 5S

!! est bien facile de signifier que le conflit, la raison même de Faction est étroite-

ment îiée à divers problèmes sociaux. En fait les citoyens de cette 1/i.R.C. sont

touchés dans leur amour-propre, dans leurs familles, en eux-mêmes. La détonation

de fa qualité de vie de leur proche constitue une atteinte à leur dignité.

SB Touiwne, Alan, Mi., p. 113

5 6 Toumine, Alain, bid., p. 113
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Peu à peu durant la démarche, le comité s'est associé à divers ministères et le

visage de l'adversaire a changé. Seraif-i! que l'adversaire est réellement la façon dont

la région est traitée ? Serait-if que la M.R.C: veut changer l'ordre établi eî devenir

comme M.R.C. un partenaire do gouvernement Seraif-ii que comme M.R.C. on ne

veut pfys que 1e régional agisse comme interface avec le gouvernement Pour

répondre à ces questions, il me semble à propos de revenir aux objectifs fonnulés par

les maires eî je cite:

Objecifs dy sommet de fa M.R.C.A.L.

1. Se repositionner par rapport aux autres y.R.C. du Québec en matière de cote

sociale et économique.

2. Amener le milieu régional -à se prendre en main.

3. Augmenter de façon significative femployabiîité de notre main-d'oeuvre et Sa

�consolidation des emplois.

4. Impliquer le secteur privé et les gens d'affaires en concertation avec les élus et

les décideurs dy milieu.

5. Favoriser le développement des petites communautés.

6. Réévaluer et valider les orientations et outils de planification déjà mis en place:

schéma d'aménagement stratégie du CADC.

7. Définir le développement local et régional.
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S. Recenser des moyens et des ressources dont le milieu dispose pour

9, Amener 3a région à développer un mécanisme permanent de concertation.

Pour ne cibler que les objectifs 2-3-5-7-8-9-, il me semble juste de dire que

cette M.FLC veut faire partie des décideurs, Elle veut gérer sur son territoire ses

ressources humaines, matérielles, financières. L'adversaire ne seraii-if pas cette

attitude de colonialiste à changer. La MRC. veut ëta partie prenante. L'adversaire

est donc identifié, c'est S'approche de Fétat envers la M.R.C. et ses citoyens. Dans ce

cadre, le comité orienîeur s'est-il donné comme rôle une action sociale. Pour

répondre, il faut définir certains termes.

Action sociale: «C'est toute manière de penser, de sentir et d'agir dont

l'orientation est steucturée suivant des modèles qui sont collectifs, c'est-à-dire qui sont

partagés par des membres d'une collectivité quelconque de personnes».57

On parie d'orientation normative, compte tenu que Se consensus de faction ou

de l'orientation est établi avec tes éléments même du comité et que tent au niveay de

l'action que des moyens, on y trouve rengagement à des règles et normes il me

Rocher, Guy, op. cf., p. 33



155

semble justifié ûe parler d'actions sociales tout ay moins pour le comité orienfeur. Le

partage avec les citoyens d'objectifs constitue une forme particulière d'action liée à Sa

phase de sensibilisation populaire.

Il me semble évident que le comité orienteur malgré toutes ses fonctions a

aussi joué un rôle théâtral dans certains éléments associés à des conférences de

presse oy à des organisations entre autres au nïveay du FORUM ou l'avant-scène

était occupée par les présidents qui se devaient de rendre compte de leur îravai! au

dit comité orienteur, à ia population. En fait, ces démarches associées au mouvement

soda! remplissent trois fonctions Siées comme telles au mouvement, soit un rôle de

médiation, un rôle de clarification des consciences collectives, et finalement un rôle de

pression. Le comité orienteur a diverses étapes de cette démarche a rempli ces trois

rôles de façon explicite.

Le mouvement social n'est pas un phénomène marginal de défiance ou de

conflit exîeme. Le comité orienteur a bien contesté, il a été surpris même choqué de

Sa cote E, mais au-delà de ce stade, f! a tenté, par la mobilisation, la conscientisationî

d'intervenir à la fois comme acteur et parfois même comme maître-d'oeuvre de

faction.



156

li y a comme TOURÂINE le souligne, l'analyse synchronique, c'est-à-dire du

fonctionnement et de l'analyse diachronique du changement, c'est surtout ce

deuxième aspect que je veox développer. Le mouvement, Faction entreprise par Se

comité orienteur a voulu combattre une domination, un mode de pensée, une ligne de

conduite. Le comité orieoteur a voulu innover en faisant appel au sentiment d'être

capable de s'en sortir. Une fierté à développer, un sentiment d'appartenance à la

région, à redéfinir.

L'adversaire même si non précis, a sembSé beaucoup plus une forme de

domination, une forme linéaire de voir les choses. En fait, même si on constate par

les mouvements créés par le comité orienteur que la iutte ou l'action est menée par un

groupe dirigeant ou élite, ceux-ci s'appuient à ia fois sur te passé, mais s'inspirent de

thèmes pouvant rejoindre ia classe populaire, celé classe formant 3a masse, i! est

bien évident que cette action portée par la masse a créé une idéologie de s'en sortir.

La durée de vie de ce mouvement est relativement éphémère en ce qui a trait à son

action, reste à définir l'action du suivi comme tel Par contre, pour îes besoins de

cette recherche, le suivi s'est présenté dans un ordre pouvant aller jusqu'en février

1993.

Considérant que les mouvements sociaux font référence à une lutte

conflictuelle, on se doit de faire référence à un processus d'adaptation à l'intérieur
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d'un cadre défini « L'élude des mouvements sociaux relève directement d'une

analyse proprement sociologique eî ne peyf être confondu avec celui du

fonctionnement de l'État, des crises politiques, ou même de la lutte pour 1®

pouvoir a58.

C'est donc à partir de cette affirmation de Touraine qui convient d'affirmer que

toute l'action de la M.RCAL ne s'inscrit pas dans la vision du mouvement social,

mais plutôt dans un mode d'adaptation à une approche technocratique de la gestion

du territoire.

Changement soda!

îl est présent dans l'analyse. En effet, ie changement qui s'est opéré î'a été

non pas à cause d'une classe dirigeante comme telle, mais du phénomène des élites.

A ce stade, ii semble à propos de définir les types d'élite qui ont porté en bonne partie

ce sommet Issus de divers organismes, syndicats, institutions financières, personna-

ges politiques, citoyens, cette brochette triée sur ie voiet servait à la fois de bougie

d'allumage mais aussi de réseau de communications. La force de ce groupe réside

dans une capacité d'action sur elle-même en suscitent par des sous-comités

l'indication de centaines de collaborateurs.

Toumne, Alain, « Production d& fe société », p. 320
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Pour terminer ces commentaires d© la phase deux, je résumeras clans le texte

en situant faction par rapport au schéma analytique de Touraine.

«Identité est ia définition de facteur pour lui-même. Dans la pratique des

relations sociales, le principe d'identité se présente comme un dépassement de

groupes ou de catégorie qui sn est porteur».5S Cette affirmation m'amène a définir

le comité orienteur comme partie du principe d'identité.

Opposition: «te conflit fait surgir l'adversaire... on ne peut parier de principe

d'opposition que si Faction se sent confrontée à une force sociale générale en un

combat qui met en cause les orientations générales de la vie sociale».so

À îa rédaction de toute faction de la phase deux, je peux affirmer que la M.R.C.

Ântoine-Labeile a toujours manifesté sa volonté d*êfre partenaire, d'être l'élément

pouvant définir son développement Cette affirmation d'une volonté manifeste, d'être

plus que des receveurs de l'État, est démontrée de façon éioquente par la volonté

manifeste de diverses élites locales et appuyées par 23 maires de la WÎ.R.C.

d'Antoïne-labeile. À partir de cette affirmation, le principe d'opposition identifie

53

Touraho, Alain, op. ci., p. 324

Tourain®, Msm, ibid, p. 324
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comme adversaire potentiel non pas l'état, non pas îa région, mais plutôt un mode de

fonctionnement à changer. On parle presque d'une autonomie de la M.R.C. Antoine-

labelte. A fores de crier sa volonté d'être un partenaire à part entière, on se demande

si l'adversaire n'est pas plutôt une vision à changer, un espèce de fataliste à

conjuguer, car en fait faction a toujours ciblé des aspects touchant presque la totalité

des citoyens de la M.R.C. Ânteine-Labeile.

Je fais référence particulièrement à la cote E économique et social. A partir de

la combinaison de ces indicateurs et te! que décrit dans toute la phase deux,

s'ajoutent aussi tes nombreux témoignages tant des citoyens que des élus politiques

ou d'organismes, le principe d'opposition donc frouve son fondement dans une vision

à changer, dans une M.R.C. à impliquer dans son avenir, son devenir, mais encore

plus dans une population à respecter, à écouter.

Dans l'exercice du sommet, l'enjeu est à double voiet, On parie à court terme

d'enjeux de positionnement de la M.R.C en ce qui concerne la cote E "économique et

social", mais l'enjeu de base est beaucoup plus lié à une implication potentielle de la

MLR.C. Ântosne-Labelle dans son avenir et pour ce la y.R.C. s'est dotée d'outils de

planification et possiblement d'investissement de capital dans un nouveau mode de

gestion de projets de son territoire. On fait référence par îe biais de la table de

développement économique et de suivi à un fonds d'investissement ou d'un fonds de
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recherche, d'une sfructure permanente, le comité de suivi ayant on mandat défini en

terme d'actions et avec échéancier de deux ans.

En ce sens, l'intérêt porté depuis le début au sommet comme te! et au suivi

témoigne à mon avis de l'enjeu réel soit d'être actif dans l'élaboration d'une politique

de développement touchant !a M.R.C. d'Arstoirse-Labeie.

L'acteur, (le comité orienteur), cherche à augmenter son influence, ou plutôt

finfluence de ses mandataires. La MR.G. Ântoine-LabelSe veut agir sur fa prise de

décision et ce, à l'intérieur des limites définies par une éthique de fonctionnement

Durant cet exercice, les éléments force, aise, ou pression indue n'ont pas été utilisés

comme tel. Par confre, la pression indirecte des citoyens a eu pour effet soit la

mobilisation des citoyens contre certaines décisions de centralisation des ministères,

soit Se développement d'un sentiment fié à l'appartenance.

Il me semble évident que de vouloir centraliser à tout prix, perpétue un mode

de confrôSe de faction, des décisions. Comment ne pas souligner qu'à cette

centraîisation, !a M.R.C. Ântoine-Labelle a exprimé un double refus à la fois par

l'expression : Me plus être guidés, dirigés par des normes ou critères mur à mur et ce
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uns contradiction flagrante entre le discours de decentralisation et la démarche ûu

sommet

Pour sa part Se sommet a été à l'écoute de l'expression même des citoyens, i!

va de soi que la démocratie guide l'action d@ la consultation mais iî serait temps qye Sa

population des régions puisse s'exprimer clairement

La relation de faction à l'enjeu est double en ce sens que pour le comité

orienteur, l'État représente à ia fois ie pourvoyeur de certains fonds et d'autre part le

comité reconnaît à l'État sous toutes ces formes le rôle de l'objectivité de l'enjeu. En

effet, !!État par ces technocrates et institutions en région réussit à concentrer son

emprise. Par contre, le comité orienteur veut diversifier ie rôle de l'état par

l'implication des décideurs exogènes et endogènes pour que les décisions puissent

être partagées avec le milieu ou encore que l'on retrouve dans les axes de

développement une vision d'avenir. À noter que cette action pouvant être identifiée

au comité orienteur et identfiee à une lutte pour et par îa y.RC. Antoine-Labelle et

ce, pour s'en sortir.

li est donc possible de représenter fa pression institutionnelle, l'acteur et l'enjeu

eî chacun joue d'influence pour obtenir une décision de l'état centrai. Décision
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souhaité® dans is sens de l'action entreprise par la M.R.C. d'Aniotne-labelle, soiî

d'être des partenaires è part entière. En fait on peiâ parler de recherche de pouvoir

que la M.R..C. d'Antoine-Labeile veut acquérir soiî par Sa déconcentration de certains

appareils de gestion situés à Saint-Jérôme, chef lieu de plusieurs décisions ou encore

de Québec même. La M.R.C. d'Antoine Labelfe souhaite que celle-ci soiî reconnue

maîîre-d1 oeuvre de certains dossiers spécifiques. La déconcentration passant par le

transfert eî/ou l'ouverture de succursale du ministère, (ex l'environnement) est

cenfralisée à Lavaî. La région peut les rejoindre par téléphone. Pourquoi, comme le

souhaite les tables d'environnement, n'y a-t-il pas un représentant sur îe territoire ?

Je ne peux terminer tes commentaires de Sa phase deux, sans cibler de façon

plus précise trois moments forts qui sont La tournée de Ea région, le Forum et le

sommet lui-même. Ces trois éléments viennent confirmer le phénomène du

mouvement soda! en ce sens que chacun à sa façon privilégie un mode particulier de

consultation ou encore la recherche d'un 'feed back" surtout associé au Forum ou

l'appui aux projets constituait l'expression d'une mécanique liée à l'implication des

citoyens.

On peut aussi identifier cette mécanique de consultation à une forme

d'expression liée à la pression des citoyens envers leurs dirigeants. Sans refaire la
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présentation, ces éléments ont reçu à eux seuls presque l'ensemble de la couverture

médiatique.

Ces moments sont aussi identifiés à une forme de développement endogène

que faborderai de façon plus élaborée 'dans mes commentaires de la phase trois, soit

le "Suivi'. Par con&e, le lien entre Ses projets, Se financement eî la création d'emplois

constituent un temps fort associé à la phase deux en terme de temps et d'actions à

êfre privilégiés.

Je me dois aussi de faire ressortir dans mes commentaires un élément fort

révélateur de la démarche retenue par le comité orienteur. En fait if s'agit du mode

de priohsaiscn des projets, il faut se rappeler que des projets étaient soumis par les

présidents de table, appuyés ou retenus par 3e comité orienîeur présentés au Forum

et finalement appuyés par les participante ou organismes fors de 3a journée du

FORUM.

Le mode de priorisation par le comité orienteur peut être associé à îa «boucle

de rétroaction politique». 61 La première étape, - les demandes ou projets qui

proviennent des tables de travail ou d'organismes et qui sont présentés au comité

orienteur qui doit analyser, retenir ou rejeter ces demandes.

Lapterm, Jean '*Wiam, « L'anaiyse des syîèmes poËk$u®s », p. 44-45
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La deuxième étape : les demandes ou projets sont filtrés par la table elle-

même en référence au rôle des présidents de table, À un troisième niveau intervient

le comité orienîeur. qui questionne Ses présidents de table sur la mobilisation des

ressources requises pour réaliser les projets. Â cette étape, intervient ia compétition

des demandes à l'intérieur même des tables mais encore avec les autres tablas.

Après le constat du nombre des demandes, le comité orienteur se devait d'utiliser ia

formule de réduction des demandes compte tenu que des projets devaient êfre

présentés au FORUM et au SQWMET comme tel.

Le tout pour en arriver à un choix, une décision basée sur le réalisme en terme

de faisabilité de projets. Le comité orienteur à ce stade se devai d'être conscient que

certains projets ne pourraient se réaliser à court terme mais compte tenu de l'intérêt

pour la IWLR.C., se devait de les soutenir et souhaiter que ces projets soient relevés

par le comité du suivi.

Cette étape de présentation de projets est étroitement liée au fait que tels

projets répondent à des critères associés au sommet La boucle de rétroaction

politique peut s'appliquer à ce phénomène de sélection et de priorisation.
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Finalement, et en conclusion des commentaires de la phase deux, je me dois

de signaler au lecteur deux éléments importants de cette phase qui illustrent bien le

mouvement social amorcé. La participation populaire constitue un pier de cette

démarche et, afin d'illustrer cette participation, Se décompte du nombre de

collaborateurs directs est éloquent

Tafeteau 8 : Cotetarateure partes* : S.S. Économique M.R.C A L

r ' '
| Tabie, Forêt, mines-industrie: 26 collaborateurs

Table emploi et formation: 15 collaborateurs

Environnement et développement: 17 collaborateurs

Développement économique et suivi: . 8 collaborateurs

Loisirs, culture et tourisme: 25 collaborateurs

Développement humain: 20 collaborateurs

Agriculture: 16 collaborateurs

Total: 127 collaborateurs

Source : Cahier du sommât aoeto-éecnomtque, MR.CAL, 1932.

En plus, le nombre de projets soumis a nécessité une participation plus large,

On peut parler de collaborateurs indirecte associés à plus de 48 projets. J'y reviendrai

dans les commentaires de la phase trois étant associée aux axes de développement,

à la planification stratégique et au suivi du sommet comme tel
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La démarche entreprise dans la M.RCAL, ne correspond pas à un

mouvement social, mais à une forme d'adaptation, une forme ct'intervention d'un

réseau de décideurs locaux disposant d'une certaine influence et souhaitant agir sur

le mode de gestion des territoires. S'agit-il d'interactions ou de sfratégies? Chose

certaine, l'expérience acquise par la M.R.C. constitue on atout dans la nouvelle

définition affectant une forme imaginative d'intervention dans le développement SocaS.
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3:

5.1. Photo S : Création Commission d'emploi et de suivi du sommet

5.1.1. Film 8 : Représentativité du milieu

5.2. Photo 9 : Intervention publique du C.C. emploi

5.2.1. Film 9 : Visibilité du comité

5.3. Photo 10 : État de situation du projet

5.3,1. Film 10 : Conférence de presse eî I

5.4. Commentaires
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5.1. Photo 8: Commission - création de comités d'emplois et de syjwi du sommet

Socio-économique

Tout au long du processus du sommet socio-économique, divers intervenants

sensibilisaient la M.R.C. au fait que l'exercice ne devait pas être un feu de paille et

que le comité orienieur se devait de préparer un suivi, soit une structure pouvant

assurer un lendemain à cet exercice.

D'ailleurs, dès le début, ie comité orienteur tors de la création des tables, a

ajouté à îa table du développement économique, deux mandats fort révélateurs de la

préoccupation, soit ie vocable concertation eî suivi du sommet et ce, dans un objectif

avoué d'assurer une continuité. Et pour s'assurer que cette préoccupation ne sombre

pas dans l'oubli, le comité orienteur a confié au président de la table économique un

mandat en ce sens.

5.1.1. Film S- Représentativité du milieu, mandat
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Le 13 Juin 1992, avait lieu le sommet Socio-économique comme tel. Dès te 22

juin, le comité orienteur faisait îe bilan de l'exercice eî demandait expressément à la

M.R.C d'Ântoine-Labelte de metre en place la mécanique pouvant assurer le suivi éî

ce, te! que présenté par la table de développement économique, concertation et suivi

à divers partenaires du milieu.

Dans ce contexte, le préfet de îa M.R.C. Ânioine-Labelfe Monsieur Jean-Pierre

Jolicoeur adressait le 24 juillet 1992, une lettre à l'ensemble des présidents, lettre

dans laquelle il était expressément mentionné aux représentants les modalités de

formation de la table de suivi qui portera le nom de Commission de création d'emplois

et de suivi du sommet

Le mandat de cette table : agir comme groupe conseil face à la M.R.CAL

®Un groupe qui réfléchit, qui surveille, qui recommande, qui s'assure que les dossiers

du sommet ont un suivi approprié». " La date du 15 septembre 1992 est fixée

comme date limite de réception des réponses des organismes.

De façon à ne pas allonger les délais, la table des maires Sors de sa réunion du

28 octobre 1992, nomme les onze représentants et fixe un mandat de deux ans. Le

10 novembre, chaque membre reçoit une correspondance de la M.R.C. officialisant sa

CoSectif, s Résolution de la séance des maures de lerM.R.CA.L, C.C. 3248-06-92
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nomination et nommant C.I.D.E.L comme organisme responsable d'assurer le

fonctionnement de cette commission du suivi.

Dès le 2 décembre 1992, C.I.D.E.L convoque les membres à la première

rencontre de la Commission d'emplois et y inclue un document préliminaire intitulé

"ftalafïîés de fonctionnement de la tab!e!l à être discuté par les membres. On y

retrouve entre autres, le mandat du comité, son fonctionnement interne, le rôle de

C.I.D.E.L comme support technique, l'agenda des réunions, l'échéancier de travail et

Ses objectifs à atteindre. C'est donc dire qu'il s'est écoulé six mois entre le sommet en

juin et !a création officielie d'une stiucture assurant le suivi. Le même principe

s'applique: une table formée par les gens du milieu. Le 15 décembre, à la première

réunion du C.C.E. il se dégage un consensus sur la vision et l'implication de Sa

commission. On procède à l'élection d'un président, soit Yves Cyr, considérant entre

autres le fait que celui-ci a assumé le rôîe de président du sommet On procède aussi

à ce moment à une demande de collaboration ûu C.LS.C. par le prêt d'une personne

ressource et on cible Léonard Lafontaine, le coordonnaîeur du sommet considérant

entre autres sors expertise dans le sommet et son implication avec les groupes du

milieu à titre d'organisateur communautaire.

Un élément est à considérer. Il existe une somme résiduelle de 15 000 $ dans

les fonds du comité du suivi, somme fournie par le C.LS.C. lors du sommet Le

comité acquiesce à une demande du projet DÉFI autonomie de 5 000 $, considérant
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entre autres toutes les démarches engagées de façon plus précise 1e volet humain et

l'aspect régional. Ce projet constitue à lui seul une expérience pilote pour le Québec

sur une vision ûe partage des ressources humaines clans Se maintien à domicile.

D'ailleurs, Madame Biancheie a souligné de façon non équivoque l'originalité de ce

projet

Lors de cette même rencontre du 2 décembre, le mandat du comité est discuté

et les membres conviennent que Sa mission'est d'abord d'assurer un suivi à une

démarche de concertation qui a amené Ses intervenants de fa M.R.C. Ântoins-Labelte

à présenter:

- des projets de développement;

- des axes de développement

La mission de la commission est de s'assurer des actions à entreprendre et

surtout, à faire entreprendre pour la réalisation d'un maximum de projets et axes de

développement Les membres ont d'abord le rôle de réfléchir, de surveiller et de

recommander les actions à réaliser pour assurer Se suivi. C'est en quelque sorte un

groupe conseii qui planifie des stratégies à entreprendre ou à faire entreprendre pour

la réalisation des projets et axes de développement Ce groupe conseil prend avis et

intercède auprès des partenaires et rend compte à la M.R.C. d'Antoine-Labelie.
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La commission ne peut réaliser des projets, son rôle est de recommander aux

organismes, municipalités, M.R.C., C.S.P.N., C.LS.C, CAD.C, C.I.D.EL et autres

intervenants des actions souhaitables à entreprendre pour réaliser tes axes de

développement En fait, il doit intercéder auprès des gens ou organismes qui ont

appuyé les projets pour définir les actions entreprises.

La commission ne peut se substituer aux promoteurs et appuyer fes actions

d'un promoteur pour ia realisation de son projet.

De façon plus spécifique, on retrouve dans le procès-verha! du comité, tes

considérations suivantes, soit ;

- La commission doit s'assurer qu'il y a dialogue entre les différente intervenants pour

voir à la réaSisation des axes de développement des projets entérinés par le

sommet

- La commission est une motivatrice, elfe doit s'assurer qui! y a des actions posées

en lien avec Ses axes et !es projets;

- La commission aura un mandat de faire faire et non de faire; d'ailleurs, elle n'aurait

ni ies ressources, ni les budgets. Gela n'exclut pas cependant que Se comité peut

servir d'appui à certaines démarches reiiées.au sommet comme tel. Il s'agit de faire
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bouger tes s&uctures en place pour qu'elles respectent leurs engagements pris tors

du sommet

Le rôle du C.C.E. est de voir dans un premier temps � qui est réaliste de faire,

d'établir une mécanique pour faire avancer tel axe ou îe! projet;

L'analyse du deuxième procès-verbal du C.C.E. en date du 25 janvier 1993,

révèle une acceptation par le C.L.S.C. du prêt de service de Monsieur Léonard

Lafontaine comme secrétaire exécutif eî aussi une acceptation par la M.R.C. de

déléguer Monsieur Pierre Borduas comme personne ressource et �, en sa qualité de

secrétaire-trésorier de la M.R.C. Cette dernière présence du secrétaire trésorier

constitue pour le comité un interlocuteur privilégié avec la table des maires.

Les membres sont sensibilisés aux démarches entreprises par le M.R.C entre

autres pour assurer le suivi d'un projet du S.S.E. soit de doter la région d'un fonds

d'investissement local. Une approche a été faite auprès d'une SOLIDE (Société

locate d'investissement dans te développement de l'emploi), une soirée d'information

a été organisée le 23 février 1993. Suite à cette réunion, la M.R.C a décidé de créer

la commission de création d'emploi et de suivi (CCE). Cette appellation étant un pré-

requis à la reconnaissance de !a M.R.C. comme potentiellement eligible à un

investissement des fonds de îa part de la F.T.Q.
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La commission du suivi est formée, il -reste à travailler. Afin de bien situer son

intervention, il est convenu de faire îe point. À ce titre, le comité structure une

conférence de presse avec un objectif bien arrêté: informer îes citoyens de l'état

d'avancement des dossiers en ciblant de façon particulière des dates clés, soit 11

avril, 13 juin, 15 février, dates des conférences de presse, etc. Afin de bien saisir, le

comité de suivi organisa» huit mois plus tard» une conférence de presse pour faire le

point sur l'état d'avancement des dossiers.
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5.2. Photo 8- intervenion pyfoliesue de C.C.E.

Le président du comité du suivi fut invité par Solidarité Canada Sahel à un

colloque intitulé «Décentralisation et participation populaire au développement».

Quels liens entre le Canada et le SAHEl ? Ce colloque s'est tenu les 15, 16, 17

janvier 1993, à f Université du Québec à Montréal Une deuxième partie de cette

photo étant une continuité, c'est-à-dire une présentation par le président du sommet,

cette fois-ci l'Association des Hautes-Rivières pour îe développement international,

invitée à entretenir les gens sur fa similitude du développement des régions au

Québec et de démontrer l'implication populaire du milieu.

5.2.1. Film S: Visibilité du comité

Le déroulement de ce film tient à lui seul d'éléments de reconnaissance d'un

statut, de la commission de création d'emplois et de suivi. En fait, se retrouver au

colloque international Canada SAHEL, n'est pas le fait du hasard. Pour bien situer le

contexte, il est indispensable que Jénumère quelques thèmes propres à ce colloque,

soit entre aufres:

Crise du modèle de développement et développement local. Bernard Vachon.

Décentralisation et participation populaire au Québec, Roger Nicolet U.M.Q.

Comité de développement de ia route BelleTerre, le Domaine Mont-Laurier.
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À la suite de celé participation à � colloque s'inscrit une deuxième action de

visibilité et ce dans la M.R.C. d'Ântoine-Latelie. En fait, il s'agissait d'établir les liens

et similitudes du développement des réglons, l'expérience de la M.R.C Antoirse-

Labelle fut présentée comme un élément de prise en main du milieu. En plus»

Monsieur Réjean Piché, coordonnateur à Solidarité Canada Sahel, entretenait les

participants à propos d'une similitude concernant Sa participation communautaire entra

les deux projets. Les objectifs sont sensiblement les mêmes, s'en sortir.

I! semble évident que les principes de base restent valables : l'identité reste à

définir afin de mobiliser les gens. Bien sûr, au préalable, il faut trouver des gens, des

élites, des leaders motivés et croyant suffisamment à un projet, une cause pour

entretenir un certain temps Se feu de l'action, pour rendre les gens imputables de

Faction.
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5.3. Photo 10- État de sityaion des projets

La C.C.E. se prépare à sa conférence de presse du 22 février. L'objectif :

tracer un bilan des quelqye huit mois d'après sommet

Pour ce faire, chaque projet présenté ay Forum du 11 avri! et du sommet du 13

juin est mis à jour et coté en terme de réalisation. Chaque membre de la C.C.E. doit

compléter cet exercice et appelé à tour de rôle à présenter le fout fors de la

conférence de presse du 22 février.

Le reste de ia réunion se concentre sur la recherche d'une mécanique

permettant à ia commission de s'engager sur la voie de ''analyse des axes de

développement retenus au sommet et ce, à partir .de l'identification par secteurs des

forces et des faiblesses. L'exercice s'avère difficile à ce stade compte tenu que de

nouveaux membres se sont joints à l'équipe. I! est évident que de gérer le quotidien

peut s'avérer moins motivant que de tenter de planifier pour des années, compte tenu

que plusieurs éléments échappent à ce comité à � stade-ci. Le comité se donne un

travail à faire, soit la recherche à partir des aj®s énoncés, d'objectifs et de moyens à

privilégier et ce, à l'intérieur d'un échéancier serré.

En fait qui fait quoi ? Quand ? 1! semble réaliste de dire que les axes de

développement constituent un objectif à cibler.
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L'objectif de la conférence de presse était de démontrer à la M.R.C. Anîoine-

Labelle que le suivi est assuré. La commission de création d'emplois et de suivi a

voulu de façon bien tangible démonter le chemin parcouru depuis huit mois. En fait,

les projets ont suivi depuis le début de cet exercice un cheminement particulier. En

effet, le 11 avril 1932, les projets sont présentés au FORUftfl et ceux-ci reçoivent une

cote d'appréciation comme projets susceptibles d'aider la M.R.C. à s'en sortir. Le 13

juin, au sommet comme tel, !es représentants des tables donnent un état d'avance-

ment des projets selon une cote d'appréciation : réalisé, en voie de réalisation, court

terme six mois : mise en banque.

Tabteau 10 : Efâ tfavancement dss prc|ete

I 13 juin 1932

I
| Projet réalisé: 1 projet

En voie de réalisation: 23 projets

Réalisation court terme: 11 projets

Projets à i'étude: 13 projets

Projets abandonnés: 0 projets

Total: 48 projets

22 février 19S3

Réalisés: 12 projets

| En voie de réalisation: 10 projets

Réalisation court terme 6 projets

Projets à l'étude: 18 projets

I Projets abandonnés: 2 projets

I Totaî: 48 projets

Sours» : Caîiier eu S.S.E. ds ia «S.R.C.A.;.., 13 JUIN 1532.

il semble normal à ia C.C.E. de rendre public huit mois plus tard l'état

d'avancement des dossiers, afin de rendre ie tout plus mesurable, y compris les
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investissements et les emplois créés, assurant au comité la visibilité eî la crédibilité

nécessaires.

Pour bien comprendre la mécanique de gestion de projets, il convient de

donner de f information supplémentaire sur la conférence de presse des 12 projets

réalisés. On parle d'investissements de plus ou moins 1 830 000 $ et de la création

de 47 emplois à temps complet et une trentaine d'emplois à temps partie! et quatre

tfyne durée limitée. Fait à noter, un projet de 15 emplois est en voie de réalisation.

En plus, un investissement de l'ordre de plus ou moins 300 000 $, est en voie de

réalisation. Somme toute, la conférence de presse s'est tenue avec en toile de fond

une vision de mission accomplie et les yeux tournés vers l'avenir.

Afin de bien saisir le cheminement des projets entre Se FORUM d'avril 1392, le

sommet de Juin 1992 et le premier bilan du comité de suivi et création d'emplois le 22

février 1993, une grille de cheminement vous est présentée de façon à schématiser et

rendre plus visuelle le cheminement. Cete grille vous présente le titre du projet, la

priorisation donnée au Forum d'avril, une cote pour le sommet en juin 1992 eî

finalement une cote en février 1993. Vous sont aussi présentés les investissements

obtenus eî les emplois créés. Une conférence de presse est prévue pour avrii 1994.

Mais pour les besoins de cette fièse, l'analyse s'arrête en février 1993.
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5.4. CQMSMTÀi HËS

La phase 3, quoique relativement courte, demeure néanmoins l'aboutissement

de toute la démarche reliée au sommet socio-économique de la M.R.C AL.

En effet cette phase, vient couronner tout l'aspect mobilisation qui a dominé

depuis te début. t'éSément le plus important est l'atteinte d'un des objectifs de départ,

soit «assurer un suivi, que le sommet ne soit pas une fin, mais un début».63

SI a fallu que la M.R.C., par .l'assemblée de ses maires, concrétise en une

structure la volonté maintes fois exprimée d'assurer à cet exercice une continuité.

Pour ce faire, un comité de création d'emplois et de suivi du sommet s'avérait un outil

parmi d'aufres.

La M.R.C., a dû concilier divers aspects dans la création de ces structures

soiî : mandat, représentativité des membres, visibilité de ce comité, une vision

régionale est sans doute S'aspeot le pius importent, s'assurer d'une continuité entre

faction, îes asees de développement et la vision régionale de développement

6 3 CoSedif, « Gnhi@r Ai Sommet Sodo-éconcmiqiM cfe la M.R.CA.L», juin 1992, p. S
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Ce comité relève donc de la M.RCAL comme telle et doit lui rendre compte

de ses actions. Ain de faire te lien avec le comité exécutif de la M.R.CAL entre

autres, la M.KC. a délégué son secrétaire-trésorier, Monsieur Pierre Borduas» celui-ci

ayant suivi de très près toutes les démarches du sommet socio-économique depuis le

début.

Soulignons la paternité de ceie démarche attribuée à la M.RCAL comme

telle, aux plans des mandate, de fimputablté et de te continuité.

«Nombre de services et d'activités présentement gérées par S'adminis-

fraion gouvernementale pourraient j'êîre plus efficacement eî plus

adéquatement par les organismes plus près des citoyens» c'est-à-dire

les municipalités et les municipalités régionales de comté {M.R.C.}... «il

faut se rappeler que'Ses municipalités sont les seules institutions dont

ies limites respectent véritablement les communautés locales naturelles,

c'est-à-dire qui sont habitées par des gens ayant un sentiment

d'appartenance ,et de solidarité.»...- «Ce sentiment se retrouve

également à une aulre échelle, soit au niveau de la région délimitée par

la M.FLC. puisque c'est en vertu de ce critère « enîre-auire » que ces

dernières ont été formées. La municipalité et ies régions constituent

donc de véritables zones d'interaction pour Ses citoyens... Le develop-
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pemenî économique eî soda! doit être branché sur le citoyen et ses

institutions locales».S4

Dans son exposé, Roger Micoleî mentionne trois éléments pour lesquels

Qyébec devrait responsabiliser Ses gouvernements locaux soit :

«1) Smputabiiité des élus locaux;

2) Caractère représentait des municipalités;

3) Les gouvernements locaux devraient diriger la concertation eî ie développe-

ment, considérant quïls possèdent déjà leurs propres organismes de

concertation grâce aux WS.R.C.» S5

I! est donc essentiel de souligner que la M.R.C AL , a bien accepté ce principe

de gérer son développement local. Deux éléments viennent appuyer cette affirmation,

soit Sa paternité du sommet socio-économique eî la création des structures pour

assurer le syivi avec un mandat signifié par les maires de la M.R.C.

6 4 ' NscoM, Rog9r, e Actes du Colloque international, Canada-Sahi, Décentralisation et participation

populate eu Quétmc », 1383, p. 28

85 Mec«, Roger, ibîd., p. 30
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Afin d'êfre connu et crédible, le comité de suivi organise une conférence de

presse dès sa création, et se donne comme objectif de faire le bilan du sommet en

date du 22 février.

Le plus important à retenir de cette conférence de presse ou de ce bilan

constitue !e constat qu'une région en mai de s'en sortir a su, grâce à sa volonté et

grâce aux actions des gens du milieu, agir sur divers éléments de leur devenir.

Notons que le suivi constitue à la fois le défi de la continuité et la recherche d'une

ligne d'action à définir.

On se doit de constater que cette action de mobilisation a su être reconnue par

divers intervenants comme significative d'une action à continuer. L'invitation à divers

colloque constitue pour la comité de suivi une forme d'acceptation du milieu. Le

fravai! de ce comité sera aussi ciblé à l'intérieur des mandais de la M.R.CAL, une

démarche pouvant mettre de l'avant divers axes de développement qui, tout au long

de ce sommet, ont constitué une vision d'avenir.

Les axes de développement se devant dtêke des objectifs, des lignes de

pensée ou tout au moins une direction à privilégier pour le développement socio-

économique de la M.R.CAL
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Peut-on faire un lien ou une similitude entre Ses projets, et l'implication

essentielle en terme de participation populaire. 31 me semble que oui puisque les

étapes du processus de changement sont respectées, telles que présentées par

GRÂDEKFI-UGÂiyi, sot :

1) Problématique : Qu'une situation ne réponde plus aux besoins, aux aspirations :

Cote E (économique eî sociale) mobilisation.

2) Sensibilisation ; Que cette situation soit perçue : document de travail par la

Commission municipale sur la Farnifie, diffusion.

3) Information : Dépôt à la Ville de Mont-Laurier et à la table des maires de la M.R.C.

d'Antoine Labelle.

4) Mobilisation ; Qu'i! y ait une volonté d'améliorer la situation : acceptation par la

y.R.C A L pour ia tenue d'un S.S.E.

5) Projet : Qu'une action soit formulée et entreprise : formation du Comité orienteur

pour tenir le S.S.E.

8) Planification et évaluation : Que faction soft organisée en fonction d'objectifs précis

: partage des objectifs avec ia MLR.CAL

7) Formation - partenariat - Adaptation institutionnelle : Que faction soit soutenue et

appuyée par des moyens adéquate : implication humaine, technique eî

financière du milieu. Démarche de planification entreprise.

8) Durée, stabilité sociale : Que l'action soit intégrée pour constituer un changement

Le comité de création d'emploi et de suivi a comme mandat premier d'assurer
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le suivi par Se biais d'une interface à créer enire les axes de développement

Ses projets et la M.R.C., le milieu.

Force est donc de constater que la démarche et de façon plus particulière le

suivi, viennent permettre un questionnement fort légitime sur tes acions à privilégier,

La participation populaire et l'implication continuent mais à un niveau ou les membres

du comité du suivi sont devenus à la fois des stimulateurs d'action, mais aussi et

surtout des agents de développement associés à une démarche ieur donnant une

légitimité à la fois dans le questionnement mais dans faction.
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COMMENTAIRES SUR LES S PHASES
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6, Frocessys proposé

Commentaires sur les. 3 phases

L'élaboration d'un plan d'orientation et d'action constitue un moment

extrêmement important pour une région, qui plus est une M.R.C. Cette demande a

constitué une approche de planification sfraîégique permettant ente autres une

priorisation de gestes et d'actions ou même d'orientations à retenir. En fait i!

s'agissait d'une unité de pensées. Ce processus associé à une planification

stratégique a permis de préciser le rôle qu'entend jouer la M.R.C. d'Antoine Labelle et

sa population dans son développement Une telle démarche constitue pour cette

M.R.C. une armature centrale et un guide. En fait, tes objectifs du départ ont été

ciairement définis.

L'approche retenue a reposé sur un haut niveau de participation, dans un but

de complémentarité, de visibilité, de crédibilité et surtout d'efficacité. La structure de

participation est basée à la fois sur les forces, du milieu mais aussi et surtout sur un
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tevail d'équipe basé sur des thèmes chers aux participants. 1! est évident que ce

travail a nécessité une phase d'actualisation de données, afin de retrouver l'identité

profonde de la M.R.C. Antoine-Labelle. Nul doute que l'ensemble de l'action s'est

basé sur le bénévolat et l'implication d'un comité orienteur. Pour sa part l'encadre-

ment méthodologique retenu est basé sur une expérience de l'action et une connais-

sance des phases d'un processus global Pour fins de visualisation, ces phases se

regroupent par thème et peuvent être associées à une démarche de planification

stratégique et je m'e>q3fique:

Phase 1- Préliminaire et amorce par la Commission municipale sur la famille.

Phase 2- Étude de l'environnement Recherche par la M.R.C de partenaires et

d'intervenants.

Phase 3- Étude de la clientèle, formation du comité orienteur et de tables, selon les

sujets stratégiques

Phase 4- Élude des forces et faiblesses, tournée de fa M.R.C Antoine-LabelSe,

compilation par comité orienteur.

Phase 5- Hypothèse d'orientation générale. Forum- dépôt de projets et étapes de

validation et d'appui.

PhaseS- Réflexion interne, le sommet, divulgation des appuis reçus, recherche

officielle d'appui, lecture, déclaration régionale par les maires de la M.R.C.
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Phase 7- Analyse des résultats, étapes de création de Se commission d'emplois et de

suivi» état de situation, conférence de presse

PhaseS- Le comité de suivi élabore un plan directeur basé sur les axes de

développement à ê^s priorisé par la MM.C.

Il me semble à propos de signaler que ces huit phases se sont déroulées de

façon tout à fait linéaire et le comité orienîeur a été pour les sept dernières à la fois le

planificateur et l'accompagnateur de la M.R.C.

Ce processus s'est fait de façon plus ou moins linéaire. L'exercice même de ce

sommet peut se résumer en grandes étapes. î! est possible de les identifier et de Ses

associer à un cheminement apparenté à une planification sfratégsque sans avoir

nécessairement identifié au préalable un cheminement aussi défini dans ie temps. En

effet, il convient de mentionner et de constater qu'avec le recui, l'inspiration même de

la mécanique est basée en grande partie sur Je processus retenu et privilégié par la

M.R.C. de l'Or Blanc.

Vous frouverez donc à cet effet, une présentation schématique des étapes de

réalisation du sommet socio-économique de fa-PâRC Ântoine-LabeDe (figure 7).
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Ces étapes ou phases sont divisées en huit sections ou fifres d'où interfèrent et se

complètent clans le temps et par le biais des intervenants, ies objectifs et même les



FIGURE 7 195

SOMMET SOCIO-ÉCONOMIQUE
M.R.C. ANTOINE-LABELLE

1991-1993

ÉTAPES DE RÉALISATION

PRELMNM�S

ÉTUDE CLIENTELE/
SERVICES

ETUDE DE
L'ENVIRONNEMENTFAIBLESSES

5-HYPOTHESES
GÉNÉRALES

D'ORIENTATIONS

REFLEXION INTERNE
(groupes de travail)

CHOIX DES
PROPOSITIONS

8
PLAN

D'ORIENTATION

PLAN DACTION

Source: Adaptation grille de gestion, Gérard*Roy et
Associés
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Pour fins de compréhension, la siructure de travail peut être schématisés en

un vision d'action ou d'interaction, le tout Initié par le comité orienteur situé au centre

de faction. Â ce comité siège un représentant des 7 tables de travail qui eux, vont

chercher de l'information dans le milieu et assure un «feed-back» au comité orienîeur

entre autres par la voie des présidents.

Le schéma vient renforcer le principe de l'interaction entre le comité orienteur,

les labiés de travail et surtout le milieu. Le mécanisme de communication se fait de

façon formelle enfre le comité orienîeur et les tables, l'échange du milieu est basé sur

le respect mutuel. La force de ce processus repose sur l'identification de l'émetteur

d'informations et par la recherche d'une communication 3a plus large possible. La

vision de centralisation de l'information est basée sur Sa standardisation des données

recueillies.

Le principe même de la formation du comité orienteur devant guider le

déroulement, repose sur une Implication du local. Pour ce faire, ce comité doit

recevoir les résultats des travaux des tables, les bonifier au besoin et interpréter le

pourquoi de la non-atteinte des objectifs en termes de projets.
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STRUCTURE DE FONCTIONNEMENT
COMITÉ ORIENTEUR

M.R.C ANTOINE- LABELLE

CITOYENS

O Président de table et autres membres
� Membres des tables
1) Table forêt - mines - industrie
2) Table environnement - développement durable
3) Table développement humain
4) Table développement économique - concertation - suivi
5) Table tourisme - loisir - culture
6) Table agriculture
7) Table formation - emploi

26 membres
18 membres
20 membres
8 membres

25 membres
16 membres
15 membres

Source: Adaptation grille de g-estions Gérard Roy et Associés



Pour fins de visualisation, Je vous présente de façon linéaire les principales étapes

de celé démarche du sommet Socio-économique de ia M.R.C. Antoïne-Labeife.

clans la ftâ.RX. Antoine-Labeile

1er 1091: Dépôt par la Commission municipale sur ia famille d'une étude

sur les cotes économiques et sociales de la y.R.C. Antoine-

labelle et recommandations de Sa tenue d'un S.S.E.

Septembre 1991: Acceptation par Sa PiâRC. Antoine-Labelie d'un sommet socio-

économique,

Octobre 1991: La M.R.C. Antoine-Labeile déîégue des représentants à

U.QAC.

Décembre 1991: Lancement lors d'une conférence de presse de l'enfreprise

S.S.E. dans la M.R.C. Antoine-Labelie par le comité orienteur.

Février 1992: Tournée de fa M.R.C. Antoine-Labeîïe par !e comité orienteur.

Avril 1992: Forum de la population et demande d'appui aux projets.

Juin 1992: sommet Socio-économique: état d'avancement des projets.
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Novembre 1992: Création par la M.R.C. Antoine-Labeîie de la commission

création d'emplois et de suivi du sommet

Février 1993; La C.C.E. présente yn bilan, 8 mois après ie sommet de juin



CHAPITRE ¥11

CONCLUSION
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7. CONCLUSION

«II faut envisager une stratégie intégrée de programmes i�aux de

ment. L'appropriation du développement par fes colledMés locales ne �uf se

réaliser sans cette implication collective du réseau d'acteurs locaux, ce gui suppose

une volonté collective de mse en main dans des perspectives de développement

ascendant et endogène».ss

Cette affirmation jointe à toute fa déniardie tenue dans ia M.R.CAL vient

confirmer l'affirmation de ûépart de cette recherche soft déploiement d'un concept de

développement endogène par la tenue d'un sommet socio-économique. Le sommet,

plutôt sa démarche, fait appe! à un système d'actions historiques. Afin de bien saisir

le tout, je me réfère au cercle de fa déviiaHsaiion locale, tel que présenté par

eGRÂDERR-UQÂR/l 1991» où i! est fait mention de diverses situations qui ont été des

s s Dionne, Hugues, « D@ la région-ressource à la mgson-mB@u cfe v«e ; à la mcherch® de nowseaux

partenaires J», coBoqus U.Q.A.C., 20, 21 septembre, p, 2
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éléments mobilisateurs pour la M.R.CAL soit : situation de sous-emploi, exode des

jeunes, appauvrissement de la population, dégradation sociale, faible niveau de

scolarité, tous �s éléments sont présents dans la IAR.CAL. et ce, à divers niveaux

Le tout en référence à la cote E de la 3V3.R.C.

II a donc fallu que Sa M.R.C. recoure à un processus de revitalisation du

développement local Diverses étapes ont été franchies soit» prise de conscience par

la M.R.CAL d'une situation ne répondant plus aux besoins et aux aspirations de la

collectivité. On n!a qu'à penser à ia Cote E, économique et sociale. Comment ne pas

souligner tous les efforts de mobilisation, de sensibilisation, d'information et de

consultation, menés par la Commission municipale de ia Famiîle. La volonté

d'intervenir a été maintes fois exprimée par divers partenaires, soit les maires,

organismes ou autres.

L'établissement d'un consensus sur !es orientations à prendre et sur la

formulation de projets à privilégier a été un élément à considérer. On retrouve dans la

région tout un scénario pour dégager une action, un projet c'est-à-dire ie sommet

comme tel. La recherche de partenaires et d'intervenants a été une des premières

étapes privilégiées par le comité orienteur. Par la suite, la démarche régionale

(M.R.C.), s'inscrit dans une étape de priorisation d'actions à entreprendre» de

recherche d'appuis, de poursuite d'objectifs à court terme : projet à moyen ternie
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(exemple : création d'emploi) eî à long terme : axes de développement La M.RC.

cf'Ântoïne-Labelfe s'est donc associée dans un processus conduisant à une revitalisa-

tion et il me semble juste de parler d'une forme de développement d'un concept de

Bernard Vachon identifie huit éléments principaux reliés au développement

local:61

1 ) Problème de départ (diagnostic);

2) information et sensibilisation de la population;

3) Définition des grandes finalités de développement;

4) Définition des objectifs de Faction;

5) Le mandat et l'expertise des acteurs locaux;

6) Les ressources disponibles et leur mobilisation;

7) La programmation des interventions eî les réalisations;

8} Évaluation de la demande.

Sans vouloir commenter ces éléments, à la îueur de cette recherche, la

M.R.CAL, par le biais de son comité orienteur, a dû se questionner et affronter ces

éléments afin de parvenir à réaliser ceie démarche. Cette démarche peut être

5 7 Vachon, 8em@rd, Colloque Gansda-Sahel, op. cf., p. 42-43
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considérée comme intégrée et globale en ce sens que Ses préoccupations de base

étaient à Sa fois économiques et sociales. L'originalité de cette démarche est qu'elle a

su rassembler eî stimuler îes éléments dynamiques et fss ressources humaines,

physiques et financières locales.

Le développement te! que vécu par la M.R.CAL peut constituer une forme de

développement endogène, en ce sens qu i repose sur ia volonté et la capacité du

milieu de se prendre en charge, mais sans sous-esîimer l'appui de fextsme et de

divers programmes venant compléter le travail préalablement amorcé au niveau iocai.

En fait, cette démarche origine de la fyi.R.C, pour et par ia M.R.C., eî ce en référence

à une démarche ascendante. Divers principes ont guidé cette démarche, soit que las

projets locaux s'inscrivaient dans une démarche de recherche d'emploi mais aussi de

qualité de vie. Que les ressources humaines constituaient la force mofrice du

développement, tout au long de ce processus on a parlé de partenariat, en terme de

complémentarité des compétences. Comment ne pas signaler la concertation autour

du thème «ENSEMBLE POUR S'EN SORTIR».

«La concertation et le partenariat concernent des personnes qui sont

par définition détentrices de pouvoir su cfinfiuence par rapport aux

questions ou situations en cause, et qui peuvent s'engager et prendre

des décisions dans une action sans requérir l'assentiment d'autres
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personnes ou d'autres niveaux d'intervention. îi n'y a de concertation

qu'entre agents capables de s'engager.»S8

Les stratégies d© prise en main et de développement endogène sembleraient

en l'occurrence plus efficaces. Les développements locaux sont soumis à des

contraintes qui dépassent les capacités des acteurs locaux Et pourtant, la résistance

territoriale continuel

En fait, ce qu'a vécu la M.R.Q A L , d'autres le vivent à leur façon. Les moyens

d'action diffèrent, la problématique de base est relativement constante, on parle de

marginalisation socio-économique, de deux Québec en un. Que ce soit la Gaspésie,

S'Abitibi ou la M.R.CAL, i! ne suffit pas de décrire la situation, il faut que les M.R.Q.

simpiiquent Plusieurs leaders tentent actuellement de donner suite au travail de

sensibilisation, de concertation et de mobilisation qui s'est fait dans la M.R.CAL

Une cohérence d'actions par les axes de développement est à prioriser. Les énergies

locales endogènes ont été sollicitées comme très rarement, un principe d'identité a dû

se dégager, l'action a été faite, i! reste à continuer.

fis

Vachon, Bernard, Groupe de recherche @n aménagement d®$ espaces ruraux et régionaux : notes

d@ session, p. 20
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«Si les politiciens s'accordent pour discuter en profondeur de la situation, peut-

être assisîerons-nous à un fédéralisme municipal renouvelé où les M.R.C.

deviendront de véritables gouvernements intermédiaires Jouissant de pouvoirs réels.»

69

ÎI me semble que Faction entreprise par la M.R.CAL. ne peut que signifier sa

volonté de partager ce mode de redistribution des pouvoirs. Cette M.R.C. a déployé

en l'espace de pm de temps toute une mécanique basée sur S'approche des humains

et de leur implication dans ieur devenir. I! me semble que cette action illustre mieux

que toute théorie 3a mécanique d'une forme de développement endogène.

Je termine cette conclusion en citent

«Les communautés locales qui vivent des problèmes de mal développe-

ment n'ont pas dit ieur dernier mot Elles sont même plus déterminées

que jamais à agir pour vivre».70 Ce mot d'ordre fut présenté en 1927^.

I! y a de quoi en perdre son latin. Plus ça change, plus les discours sont

sensiblement les mêmes. On a changé la terminologie, mais les régions qui vivent

89 Fortfa, Qémid, « La décentralisation et h pouvoir des munieipa&és », JuBet 1982

w MmvB», Esdras, Confémn� Manifeste, Société des confémncss, 1927
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clans ce Québec brisé en deux l'expriment de façon encore plus éloquente par une

mobilisation d'actions, par une mobilisation de gestes et par une mobilisation politique

passant souvent par le rejet du déjà vu.

Les communautés se réjouissent de l'intention de fÉîaf de se faire accompa-

gnateur plutôt que tuteur de leur développement Pourvu que cette intention du

législateur se rende jusqu'à l'aménagement d'un espace de liberté qui leur laissera

plus de latitude dans l'organisation de leur mode de développement

Voilà en synthèse le cri que la M.R.CAL a voulu faire sentir en adoptant

comme thème, comme leitmotiv de ce sommet :

Sis ont donc par îe fait même exprimé la volonté de sortir de cet état de

paupérisation financier, technique et humain. ' il convient en terminant d'affirmer que

l'hypothèse de départ se résume à dire : le sommet socio-économique de la

M.R.CAL a été constitué suite à une mobilisation des acteurs locaux Cette

mobilisation vise te changement et même un mode d'adaptation à une nouvelle forme

de gestion du territoire. Cette gestion basée'sur la participation des élites et de la

population constitue une forme de développement endogène.
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Cette recherche m'a permis de réaliser, de presque visualiser comment une

interrogation de la C.M.F. a su être porteuse d'un rêve partagé par la M.R.C. En fait,

Sa démarche initiée dans un milieu micro-régionai, le territoire de la M.R.C., n'en

demeure pas moins une planification basé® sur les besoins eî atentes du msSteu.

Cete démarche a les mérites d'être réalisable eî d'être porteuse d'avenir.
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domination par la Ville d'un conseiller responsable suite à l'invitation

UWiQ eî MPM. Objectif; Penser et agir famille au sein du conseil

municipal Ville de Mont-Laurier,

1989: Mont-Laurier délègue un conseiller responsable pour assister au

premier colloque au Québec organisé par la Fédération de la famille.

Monî-Launer représentant une ville de 10 000 habitants eî moins eî son

conseiller est conférencier.

1989: Mont-Laurier lance l'opération consultation et sollicite 15 organismes

afin de réfléchir sur Sa question familiale à Mont-Laurier.

1989: Regroupemerît des organismes sous trois thèmes, soit

1. Sécurité publique

2. Qualité de vie, loisirs et culture

3. Habitation et garde et les organismes regroupés en sous-

comités eî plénîère par la'suite.

1990: Présentation d'un livre blanc des trois sous-cornités. (non indus, feès

volumineux mais dssponibie).
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1990: Consultation eî audience publique sur le livre blanc, organisée par le

comité sur la famille entérinées par le Conseil municipal.

Le comité retient ie deux premières recommandations au Conseil

fltesctpa! et considérant les élections municipales an novembre 1990,

le conseil de ville entérine, tors de sa dernière réunion en octobre 1990,

les deux résolutions, soiî reconnaître la famille comme importante et ac-

cepter d'assurer le soutien nécessaire au fonctionnement du comité et

îa deuxième former de façon permanente une Commission municipale

sur Ses families.

Un mois après les elections de novembre 1990, nomination des

membres de la commission sur la famille, soit un représentant par

quartier, plus trois représentants d'organismes.

Fév. 91: Dépôt par Sa Commission sur la famiiSe d'une étude sur la situation

économique et sociale de la fyi.R.C. d'Anîoine-Labelte et recom-

mandations à Sa ville pour la tenue dtun sommet socio-économique. La

v i e de Mont-Laurier accepte le document de la Commission de la

famille sur Sa situation économique et sociale et demande par résolution
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de son conseil municipal la tenus d'un sommet socio-économique de la

11991: Lettre de Yves Cyr aux organismes pour conférence et sensibilisation

sur le document «analyse de la situation économique et sociale».

Acceptation par le M.R.C de la pertinence d'un sommet et mandat en

conséquence.

Oct 1991 : Momination à la Ville de représentants au S.S.E.

Presentation de la commission municipale sur la farnilie de Mont-

Laurier.
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SCHÉMA HISTORIQUE ET ÉCHÉANCIER
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AMMEKE2

SYNTHÈSE DES REMARQUES RECUEILLIES LORS DE LA
TOURNÉE DE LA M.R.C.A.L.



224

SYNTHÈSE DES REf^AHQU£S SOUMISES PAR LES CITOYENS LORS DE LA
TOURMEE OE LA M.R.C. ANTOINE-LABEU.E.

Toyrnée d'Information et de eortsyltation

Écoi© de PÂfuiîié de Notre-Dame du Laos

Au nom ds ia mynicipalile de Noire-Dame-du-Laus, le maire, fait un portrait de

sa municipalité durement frappés par ia récession. Il souligne également Sa

possibilité d'exploiter à des fins de tourisme, ia rivière du Lièvre, maintenant

libérée de la drave, notamment pour y développer des activités de canotage.

nom de ia municipalité de Nofre-Dame-de-Pontmain, une conseillère, fait à

son tour un portrait de sa municipalité, directement touchée elfe aussi, en

particulier par les pertes d'emplois reliées à ia fermeture partielle de l'usine

Norbord de Saïnt-Aimé-du-Lao-des-fSes ssfcjée à quelques kilomèfres de sa

municipalité.

Au nom de ta municipale de Lac du Cerf, un conseiller tace aussi un portrait

de son milieu et fait refléter le besoin de complémentarité dans les recherches

d'emploi.
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Un propriétaire d'une scierie à Nofre-ûame-du-laus, souhaite que les petites

scieries reçoivent d® l'aide, notamment en formation de ressources humaines.

1! s'élève également centre les redevances à payer pour la matière ligneuse où

les taris sont les mêmes, peu importe le volume coupé. IS considère que les

petites scieries devraient payer moins que les grandes entreprises.

Un représentant de Sa Chambre de commerce de Nafre-Dame-du-laus,

présente aux membres du comité un projet d'aménagement des rives de la

rivière du Lièvre avec aire de repos, halte, promenade, etc. IS désire également

présenter un projet visant à faire traverser le barrage des Cèdres à 3a

circulation nautique. Des pians sont syr le point d'être complétés.

Une représentante de l'association des propriétaires riverains du grand et du

petit lac du Cerf s'interroge sur l'avancement des circuits touristiques mis de

l'avant par CIDEL, il y a quelques années elle ajoute aussi que selon elle, les

attraits touristiques à développer au Lac-du-Cerf sont îe mont Limoges, la

plage à Monseigneur et tes grottes pour îa spéléologie.

Tournée d'information et de consultation du mercredi 12 février 1§92

École Sainte-Croix de l'Annonciation
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Au nom de la municipalité de rAnnonciation, le maire, présente trois projets et

yne préoccupation.

Le premier projet concerne le parc linéaire sur l'ancienne emprise du chemin

de fer du Canadien Pacifique.

Le second projet touche l'option de meffre en pla� deux centres de récupéra-

tion, l'un au sud et l'autre au nord

Le toissème projet vise la mise sur pied d'un ftsnds de développement régional

afin de se doter de moyens. Sa préoccupation concerne Se suivi à assurer en

terme de M.R.C.

Le maire suppléant de la municipalité de Marchand est présent au nom de sa

municipale. Les préoccupations et les projets de sa municipalité passent par

l'amélioration du réseau routier, famélioration de l'environnement par de

meilleures mesures en affichage et en tout ce qui louche l'entreposage

extérieur.
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Une conseillère munictpaSe de Lac Nominingue nous souligne que ie tourisme

eî 3a villégiature sont les principales forces de cette municipalité. Le manque

d'hébergement en hôtellerie semble toutefois êfre une faiblesse à améliorer.

Le maire de Sa Macaza et actuellement en congé de maladie» s'exprime au nom

de sa municipalité. Selon lui, la vocation de sa municipalité passe par îa

villégiature et évidemment par ia présence sur Se territoire d'un pénitencier

Le maire de l'Ascension, après avoir fracé un bref portait de sa municipalité,

insiste sur la nécessité de devenir maître de son milieu, ce qui devrait favoriser

une meilleure exploitation forestière et fâunique.

Un représentant de la municipalité de Sainte-Véronique frace à son tour un

portrait de sa municipalité dont l'activité économique dépend en grande partie

du tourisme, depuis Se déclin des activités agricoles et forestières. Une scierie

et une usine de meubles sont néanmoins toujours en activités
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Tournée d'information et de consultation du gyndi 1? février 1SS2

École Sacré-Coeur de Fenne-ffeuve

Au nom de la municipalité du Village de Ferme-Neuve, une conseillère,

exprime les préoccupations eî projets de sa municipalité.

Le maire de la Paroisse de Ferme-Neuve, présente sa municipalité.

Un conseiller de Mont St-Michel est présent Selon lui, l'ensemencement des

lacs, f® recyclage eî la récupération des déchets sont aussi des pistes à

développer.

Un conseiller de Sainte-Anne-du-Lac, dépose un document au nom de sa

municipale.

Un agronome au MAPAQ. , présente un vibrant plaidoyer en faveur de

l'agriculture ®n affirmant que tes 380 producteurs agricoles de la région

apportent yn chiffre d'affaires de 40 à 50 millions de dollars avec d'importantes

retombées économiques.
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L'évêque du diocèse cl© Mont-Laurier, s'interroge sur la lagon d'Impliquer e! de

motiver la population, réftexson que févêque de Gaspé se faisait récemment

dans un corfeds similaire ay nêfre.
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Toymée d'informafiori ©f de consultation do mardi 18 fewier 19S2

Ésole Polyvalente Saint-Joseph de

Le maire de la Ville de Mont-Laurier présente un mémoire au comité orienteur,

en plus de mettre l'accent que HHont-Laurier constitue la seule ville de la M.R.C.

et à ce titre agit comme pôle d'attraction.

Un conseiller de Kïamïka, au nom de son conseil, présente l'agriculture comme

éteint la priorité de sa municipalité, survie de la forêt et du tourisme.

Le maire de Saint-Âimé-du-Lac-des-fes, qualifie sa municipalité de la plus

industrialisée avec S'usine Norbord et la présence de deux mines de graphite.

Le maire de Val-Barrette, présente sa municipalité comme étant une des plus

peMes du territoire. Le tourisme et la proximité de Mont-Laurier, où ia majorité

des habitants travaillent, représente les vocations prédominantes.

Le maire de Chute Saint-Philippe, au nom de sa municipalité, fait un portait de

l'économie de son milieu, axée sur la villégiature et ia sylviculture.
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Un représentent de l'Association de protection de l'environnement priorise le

projet d'aménagement du ruisseau Viliemaire dont la phase nettoyage est

prévue pour 1992. Ce ruisseau a la particularité de traverser Mont-Laurier, ce

qui peut constituer un atout non négligeable.

Un représentent de l'agriculture, présente au Comité, le projet de rachat de îa

Laiterie Bélanger, pour lequel une offre a été déposée. Ce projet constitue

selon lui un élément autour duquel la région doit se rallier.

La présidente de l'APEHL (Association pour la protection de l'environnement

des Hautes-Laurentides) ûu comité ah .hoc anti-phyfocides eî secrétaire de Sa

Zec Normandie présente divers projets; entre autres l'aspect des plans d'eau

qui constituent une force pour notre région. Elle présente aussi un projet de

recherche en collaboration avec la Fondation de la faune, le M.L.C.P. et

l'université Laval, pour étudier l'impact des métiodes de récoite de la forêt sur

la faune.

Une représentante du comité de la gare lance l'idée de protéger la gare de

Mont-Laurier, possiblement par un projet dans le cadre du 125e anniversaire du

Canada eî à ce titre annonce la formation d'un comité de la Gare.



Pour fins de visualisation quelques informations afin de visyatiser la

participation.
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T@mp$ (fintwv&iÉiaiï des municipali-
tés (minutes)

Nombre cflntwvenants du public

Temps cffrÉervmÈion du putSc
{minutes)

Durée de la présentation du prési-
ti&nt M d@s membres du Comté

Pause-sarÉé, Me.

Duré® ictah de l'assemblée ex-
cluant la projection du diaporama

TsSîsau "2 : SsSstiC-ss sur Î3

Notre-
Û81V8
dû' Lsiis

35

7

3/3

17

6

40

57

16

2hW

\ L'Armon-
cistior,

| 60

11

6/7

45

12

75

55

25

3h20

cumee

| ferme-
[ Neuve

55

2

5/5

34

9

83

51

18

3hO5

MorA-
L&urter

i
I 80

15

m
40

15

105

48

32

3h46

TOTAL |
i

23Q

45

19/23 î

136

42

303

211

91

12H20

Sourca : Compilation pereofwa'/e, statistiques du coonkmnatmirûu sommet

Ce tableau illustre la participation et situe dans un contexte basé sur l'échange.

I! semble intéressant de mentionner que 12 heures 20 ont été consacrées à informer

230 personnes de 19 municipalités.
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Tableau 13 A

Président:
Vice-président:
Secrétaire:

Claude RADEF?MAKER
Robert BOUCHER
Luc Lefëbwe

Président, CJ.D.E.L. inc.
Directeur, C.S.N.
C.I.D.E.L inc.

Intervenants

BONDU, Réjean
CARRIER, André
DESJARDINS, Alain
DUROCHER, Benoît

. ENAIR,Yvon
GODARD, Benoit
GRATTON, Lucien
HOUDE, Jean-Claude
JULIEN, Denise
LAVERTU, Claude
LEBEAU, Serge
LEDUC, Maxime
LEFEBVRE, Gilles
MARCOTTE, Robert
MAROIS, Réjean
MEILLEUR, Léandre
POULIOT, Louis
QUEVILLON, Gérald
RACINE, François
RAYNALD, Guy
ROBERGE, Genest
SAICANS, André

Source : Cailisr ffsi sofisnwst sfietaMk«namks:le tis ia M.R.C.A.L, 1ËS2.

Maisons dû Pièces Bondu
Produits forestiers Canadien Pacifiqu©

C.E.RAF
Cis Rock of Ages du Canada
Meubles Norbec
Syndicat des producteurs d© bois de Labelle
Industries James Maciaren
Association des intervenants forestiers des Hautes-Laurentides
Ministère Industrie, commerce et technologie
Centre d'aide aux entreprises
Ressources Graphicor
Scierie Mont-Laurier
Panfibre
Ministère des Forêts
Max Meilleur et Fils
Stratmin Graphique
Ministère Energie et ressources
Produits forestiers Beflerive-Ka'N'enda
Corporation de développement des Laurentides
Industries Norbord
O.P.D.Q. Laurentides

w
4
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Titrejujragt: Cour de triage

Promoteurs): Scierie Mont-Laurier

Résumé du projet: Réaliser en région j@s opérations de triage, de débitage eî

de dassage du bois de sdage avant Iswaison.

U!HJlMJ2Q2i§£

Exfraction en carrière de gisements de graphite

Promoteurfs): Ressources Graphi�r Inc.

éme Leduc

Ressources Grapbsccr désire pouvoir ouwir deux

carrières pour l'exploitation d'un gisement de graphite

cristallin, de façon à pouvoir garantir fapprovisionnemeni

du concentrateur situé au Lac-Des-tles.
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Titre du projet Usine de tronçonnage optimisé et de miss en copeaux

PfOfHQfeufCs): Max Meilleur eî Fils Lîée

Coopérative Forestière des Hautes-Laurerstides

SÉ!! le t t re en place un système optimisé capable de garantir la

qualité et l'efficacité du tronçonnage des billes et la mise en

copeaux d'une fibre de qualité.
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Président:

Vice-président

Secrétaire:

Intervenants

BEAUREGARD, Gaston

BÉLANGER, Normand

BISAILLON, Benoît

BIAIS, Nicole

BLEAU, Robert

HÉLIE, Miche!

LAPOINTE, Roger

�GAULT, Benoît N.

NICOLE, René

ST-DENIS, André

THOMAS, Guy

TABLE " EMPLOI ET FORMATION

Gilles LÉTOURNEAU

Leopold MARTINE

Aîine-Marîe MEYRAND

Président, Coïnmission scolaire Pierre- Neveu

Commission scolaire Pierre-Neveu

Université au Québec à Nul!

Syndicat du personnel de l'Enseignement des Hautes-Rivières

Commission scolaire Pîsrre-Neveu

Coopérative forestière des Hautes-Laurentides

Centre d'emploi du Canada
Assurances l'Industrielle

Stratmin graphite

Commission scolaire Pierre-Neveu

Commission scolaire Pierre-Neveu

Commission scolaire Pierre-Neveu

Commission scolaire Pierre-Neveu

Commission scolaire Pierre-Neveu
Souica : Csîîiw riss somme? sctioéccromkçie <fe fa M.RCAU., S392.
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Titre du. projet Service d'aide aux entreprises

Promoteurfs): Centre de formation professionnelle (C.S.P.N.)

Résumé du projet: Mettre ©n place yo outil de développement de Sa main-d'oeuvre

adapté aux besoins des travailleurs eî des entreprises.

Le service d'aide aux entreprises offrira :

de la formation sur mesure

du recyclage et perfectionnement

des services-conseils et de consultation technique.

Bref, il s'agit d'offrir une formation professionnelle permanente et continue capable de

répondre aux besoins du milieu.



TABLE
ïabteaulSC

npUT FT DFVFI CiPPFMt"U"f

WMïïanvnç

Président:

Vice-président:

Secrétaire:

intervenante

8EAUCMAMP, Yvon

BRUNET, André

ÉTHIER, Jean-Eivis

GAGNON, Doris

GAGNÉ, Errol

GUINARD, Jteannir»

JOLY, Danielle

JONËS,Rita

KAVANAGH, André

LALANDE, Guy

Real RICHER

Alain TARDIF

Coopérative de récupération de ia Lièvre

M.R.C. D'Anioine-Lahelle

Organismes

Association pour la protection du Lac des Ecorces

Régie intermunicipale dss déchets solides de la Lièvre

Comité d'environnement de la Vallée de la Rouge

Comité gestion des matières recyclables

Comité d'environnement de la Vallée de la Rouge

Association propriétaires riverains du petit et du grand Lac du Cerf

Joly En-vi@~ronnement
II �� ' ; : ï : . .��� ... � II

Association protection de l'Environnement des Hautes-Lsurentides

Association des résidents du grand lac Nominingue
Source : Cater du sommât socio"éoopomi<j»» da h PAR.CAL, 19??,

K ̂ cc: i^"-KîCîsî rr -îi

K>



240

Titre ciy projet: Eco-Musée des Hautes-laurenticles

Pronroteuffs) Association pour la protection du Lac des Ecorces

3119, montée Âugusiin-Desjardins

Mont-Laurier (Québec) J9L 3G5

a/s Sylvie Bazsnet

du. protêt Ce projet consiste à procéder à différentes éfcides dans je but

d'instaurer un éventuel éco-musée au Lac des Ecorces. Cet

écc-rnusée permettra au public de fréquenter et de connaître

l'environnement d'un lac et de milieux humides exclusifs et

exceptionnels situés dans la région de Mont-Laurier. Par sa

vocation d'éco-musée, ce centre pourra également rechercher eî

diffuser de l'information sur tes autres milieux d'intérêts de Sa

M.R.C. d'Anioine-Labefîe et �, à des fins éducatives' et

récréatives auprès de la population et du réseau scolaire.

Récupération des matières secondaires;
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Collecte sélective et mise en place de deux centres régionaux de

tri des déchets

Régie inîermunicipale de gestion' des déchets de fa Lièvre

a/s M. Gaston Landrevie

Comité intsrmunscipaS d'élimination des déchets solides de la

région de l'Annonciation

a/s Mme Renée Veiliette

5_e projet vise à terme la récupération des matières secondaires

pour î'ensemble du territoire de Sa WI.R.C. efÂntoine-Labefe. Une

cueillette sélective sera établie pour les municipalités membres

de 3a régie et du comité. Les autres municipalités seront

desservies par l'implantation de centre de dépôt Parallèlement

deux centres de tri seront mis sur pied, un à Wtont-Laurier pour

desservir la région de 3a Lièvre et un second à Marchand pour

desservir la région de la Rouge.

Titre du projet Restauration du Lac des Journalistes
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Eugène Labelle

37, montée Giroux

Ferme-Neuve (Québec)

: Le lac des Journalistes est situé à proximité du village de Fetme-

Neuve. Ay fil des années, la qualité de l'eau ainsi que le

potentiel de pêche de ce iacs sont beaucoup détériorés. Aussi,

on constate que le potentiel touristique du Lac des Journalistes

est sous-exploité. Le promoteur désire restaurer ce plan d'eay et

maximiser son potentiel Pour ce faire, une étude doit être

menée afin d'inventorier les actes à poser pour atteindre îa

restauration et connaître les possibilités touristiques qu'il peut

générer et supporter.

Que dit le Bape?

Comté ad hocÂntï-phyioeides

À la suite du ûépôi au rapport sur la siratégie de protection des

forêts par le bureau d'audience publique en Environnement
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(BÂPE), le comité ad hoc Ânti-phytocides organisera un colloque

dans la région les 18 et 9 septembre 1992. Ce colloque aura

comme objectifs de faire connaître les recommandations du

BAPE en faisant appel à des conférenciers de marque et de

prloriser collectivement un projet de recherche relié à

l'application partielle ou totale de ces recommandations.

Titre du protêt Gérer Papsneau-Labelle

Promoteur? s): Association de Protection de rÉnvironnement des Hautes-Laurentides

(A.P.E.H.L)

L'Association de Protection de PEnvironnernent de Hautes-

Laurenîides propose de rapairier la gestion de Sa réserve

faunique Papineau-Labelîe en demandant au ministre du Loisir,

de la Chasse et de 9a Pêche de reconnaître un groupe

gestionnaire priorisé par et dans Se milieu. Un projet-pilote est

présentement en cours en&e la iyi.R.C. D'Antoine-Labelle et le

M.L.C.P. afin d'examiner toutes les possibilités de décentraiisa-

tion des activités que ce ministère exerce dans notre milieu.



244

Titre du projet Restauration du Ruisseau Viliemaire

Promoteurfe): Association de Protection de l'Environnement des Hautes-Laurenîides

(A.P.EH.Q.

Le ruisseau Viemaire est situé en plein coeur de la Ville de

Mont-Laurier. Le projet de restauration comporte deux volets.

Dans un premier temps, on procédera à ia cartographie des

différents habitats fauniques. Ensuite, on identifiera les travaux à

effectuer en terme de nettoyage et d'aménagement Une fols

mené à terme, � projet permettra la mise en valeur du potentiel

faunique et halieutique du ruisseau Viliemaire.

Titre du groiet Hydro-Québec- Option Zéro- Produits chimiques

Promoteurts): Comité acS hoc Ârsti-Phytocicies

Résumé ûu projet Le Comité ad hoc Ânfr-phytocidas désire exercer les pressions

nécessaires pour que cesse Futilisation de défoliants sous ies



245

lignes de transport tfélecfeicïté par Hydro-Québec. L'arrêt de

l'arrosage par produits chimiques signifie exploiter les ressour-

ces selon les principes de développement durable, ce qui

permettra de protéger la faune eî l'environnement au profit de

notre collectivité. De plus, de nombreux emplois seront créés.

Le déboisement manuel crée une semaine/homme d'ouvrage par

hectare traité.

Ji l j |y j3rQi§t Étude de faisabilité relative à l'implantation d'une usine de

récupération et de transformation de déchets organiques

Ccompostage)

: Le comité d'environnement de Sa Vallée de la Rouge

Résumédujrogt Ce projet consiste en !a realisation d'une étude de faisabilité

relative à l'implantation d'une usine de récupération et de

transformation de déchets organiques. Cette étude devrait

permettre d'évaluer la demande face à un te! projet de définir les

services et les produits qui pourraient êfre offerts et enfin, de
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déterminer les appuis et les soutiens nécessaires à la mise sur

pied d'une telle usine.

Titre du projet: Aménagement de l'émissaire du Lac Brochet

PromoteurÇs): Association d'ensemencement de Saint-Jean sur Lac

Résumé eu projet Suite à une étude d'identification des solutions qui permettraient

de fournir un habitai propics à la reproduction et à la croissance

de l'Omble de fontaine, L'Association d'Ensemencement de

Saint-Jean-sur-Lac réalisera des aménagements fauniques sur

l'émissaire du Lac Brochet Ces aménagements consistent à

nettoyer Se cours d'eau, à aménager des seuils, à créer des

frayères et des abris et à stabiliser et reboiser ies verges. Ces

ouvrages permettront d'augmenter le potentiel de pêche du lac

Brochet et de sensibiliser ia population à l'importance de la

protection de leur plan d'eau.
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Un Inventaire Environnemental, Scénario Jeuness®

£lMl£Éiyiii} : Fondation pour oeuvrer en intelligence (F.O.S)

Ce projet consiste à organiser un concours de scénario lancé

chez les Jeunes de 15 à 25 ans sur le thème du programme de

mise en valeur de l'environnement de Hydro-Québec Les

gagnants seront appelés à réaliser leur projet de film docu-

mentaire. Ce dernier sera réalisé d'après un scénario collectif

destiné à relever et à interroger tes interventions en environne-

ment qui se dérouleront partout dans la M.R.C. tfAntoine-

labelle.

Expansion du nid de langes

Madame Dons Gagnon
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e Ranges est yns ersfreprise qui offre un servie® cl©

location et d'entretien de couches ûs coton pour bébés, à

domicile. On refe-ouve également sur place des produits naturels

pour bébé et maman. Le projet d'e^ansion comporte deux

volets. Le premier consiste à offrir les services du Nid de langes

aux personnes âgées incontinentes. Le second consiste à

mettre sur pied une campagne de sensibilisation. Le coût total

du prop! est de 13 200 $.
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Titre do projet Fonds de développement régional

Promoteurs): M.KC

Municipalités institutions Financières- Solidec

Commerces et Individus

Résumé du projet 1- Créer un fonds de capital de risques pour îe Dévelop-

pement régional

2- Créer un fonds de recherche.

Titre efy projet Achat Socaj

Promoteurs): Chambre de commerce

A.GA

Association des Marchands de la Piaza Paqyette

Vie de Mont-Laurier

t Favoriser l'émergence d'un esprit régional quant aux achats.
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Sensibiliser les marchands au rapport qualiîé/prbc

Titre du projet Tabis de concertation et d© suivi

Promoteurts): M.R.C.

Tous Ses intervenants ĉfu sommet Sodo-Économique Ântoirse-

Labelie

Résumé, du projet Créer de !a concertation entre des intervenants et assurer un

M au présert sommet



Président:

Vice-président:

Secrétaire:

^r^^K^^ �

TABLE " AGRICULTURE "

Jean-Pierre JOUCOEUR Préfet, M.R.C. d'Ânioine-Labelle
Maire, Municipalité de Chute St-Phiîippe

Bernard EMARD

Jacques SUPPER

Claire, Municipalité de Lac du Cerf

M.R.C. d'Antoine-Ubells

Organismes

AUGER, Martin
8EAUDIN, Yvan
BRISEBOIS, Gerald
BRISE6OIS, Marcel
DUMONTIER, Monique
CHARLEBOÎS, Michelle
LABELLE, François
LANTHIER, André
OUELLETTE, Serge
PAPIN, Denis
RICHER, Jean-Vianney
VÉZiNA, Gilles

Bureau des renseignements agricoles, M A P A Q .
Banque Nationale du C.D.N,
Érabliêre Brisebois ei U.P.A
Syndicat de base de Mont-Laurier, U.PA
Syndicat dfô gestion agricole de ia Lièvre
Syndicat de base Nord de ia Lièvre U.PA
Club de production en culture biologique
C A B de Mont-Laurier
Syndicat d© base du Nord de la Uèvre U.PA
U.PA Directeur général région Outaouais/Laurentides
Producteur laitier
Ministère Agriculture, pêcheries et alimentation Québec

Sourea : Cshiar risï s ^ r
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Laitarie Des Trois-Vallées

Les producteurs de lait des Hautes-Rivières

S-8 Laiterie Bélanger, propriété de la Coopérative Âgrador,

détenait la majeure partie du marché régional jusqu'en 1991

Depuis, elle a perdu une part importante de son marché pour

finalement cesser ses opérations l'automne dernier. Les

producteur désirent acquérir ceie laiterie pour maintenir leurs

débouchés sur le marché local et régional. En devenant

propriétaires, ils garantissent leur capacité de production à long

terme.

Banque de fermes

.P A de ftfaiî-Laurier et du Nord de la lièwe

a/s M. Gérald Brisebois
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î-fi banque consiste en l'élaboration d'un répertoire contenant les

fermes mises en vente. Ce répertoire comprendra les acheteurs

potentiels de fermes et de leurs besoins (type de production,

taiiîe de Tenfreprise, etc.) La banque devra prévoir sur un

horizon cf environ 5 ans les fermes susceptibles d'êfre mises en

vente (âge des producteurs, absence de relève, etc.)

L'Âgretourisme dans la M.R.C. D'Arttofne-LabeSIe

Société d'agriculture du comté de Lafoeîle

jet L'offre d'activité touristique est limitée dans note M.R.C. et ne

permet pas de retenir la clientèle sur un séjour prolongé.

L'hébergement à Sa ferme pourrait être développé comme activité

principale ou en complément à certains forfaits touristiques.

Promotion des produits focaux

Promoîeur(sl: Producteurs de serres
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SAR.O.L

Résumé du projet: - Promotion des produits de serre par un affichage distinctlf (mai

1992

- Production d'un répertoire des produits locaux vendus à la

ferme par le MAPAQ. (hiver 1992-93)

- Promotion de la consommation des produits laitiers par le

- Autres activités promotionnelles à tenir avec les producteurs

intéressés (printemps 1993).

Titre du protêt: Valorisation de la profession et promotion de la Formation

agricole

. et organismes du milieu

Résumé ûu projet Volet 1 : Initier tes jeunes écoliers du primaire à f agriculfeire
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informer tes élèves du secondaire sur l'agriculture

et ses possibilités de carrière.

Volet III: Créer des conditions propices à l'acquisition en

région d'une formation coHégiaie en agriculture

pour ceux eî celles qui ne peuvent s'absenter pour

poursuivre des études dans un établissement hors

Projet de recherche sur les activités économiques engendrées

par l'agriculture

PromoteurCs): U.PA de Mont-Laurier

a/s M. Marcel Brissbois

Résumé du projet Les intervenants et promoteurs de la région connaissent mal

Fampfeur des activités économiques générées par i'agro-

alirnertaire sur Se territoire de la M.R.C. Cette étude permettrait
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commercialisation.



258



259

Titre du projet: Plein Air Saskatong-Windigo

iRéseay Alimentation Électrique- Vias Windigo- Secteur Bîîobi

Promoteur(s): Association de développement économique de Ferme-Neuve

Résumé du projet L'ensemble du projet comprendra à terme un projet de villégia-

ture de 400 lois, un parc public, une marina, un relais de

montagne, un gof, un camping et zones commerciales réservées

à l'implantation du complexe d'hébergement il a été demandé à

Hydro-Québec d'obtenir une entente avantageuse financière-

ment pour rélecînfïcaibn du projet villégiature.

]D!flJlMJ12jËÈ Aménagement et infrastructure du Parc linéaire des Laurenîides

sur le territoire de la M.R.C. d'Ânîoine-Labelle

Promoteurs): M.R.C. d'Antoine-Labelle

Résumé du projet: Transformer femprise ferroviaire en corridor vert à vocation

récréotouristique quatre saisons.
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Accès à Sa rivière du Lièwe

Prornoteurfs): A.C.C.L (Association de course de canots de la Lièvre)

a/s Monsieur Yvon Deslauriers

iet; Aménagement de descente pour canot

Quais et promenade

Procéder au nettoyage

Titre au projet Centre de Congrès Antoine-LafoeSie

Promoteuffs): Ville de Mont-Laurier

Caisse d'économie Henri-Bourassa

Demande de partenaires financiers pour one étude de faisabilité

pour la réalisation d'un compte)® de congrès intégrant une saie

de spectacle dans la région.

Titre du projet Territoire culture! Boréal
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Promoteurs): Boréal Multimédia

a/s Monsieur Daniel Pouiin

ÉÉl Acquérir un territoire naturel dont la vocation serai! cl© caractère

culturel

Titre du projet Office de tourisme

Promoteurte): C.Î.D.E.L inc.

a/s yme Christine Laferecque

Monsieur Luc tefèbvre

Résumé du gropet Réunir des intervenants régionaux afin cféliminer tes éléments

suivants:

1. La faisabilité pour la création d'un Office de Tourisme

ainsi que ses éventuels mandats.

2. La pertinence de doter la région cfun plan de ciév®-
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Vilîage-Club de la Valiée ûe la Royge (L'ascension)

Madame Linda LaoSiier et Monsieur André Oueilet

Création d'yn infrastructure permettent d'offrir à une clientèle

étrangère et nationale des services d'hébergement, de restaura-

tion et des activités d'aventure.

T&e..du..prpiet Circuit récréo-touristique à caractère naturel

: Conseii regional des loisirs des Laurentides (C.R.L.L)

BÉtyfl3é.Ju.|3rojet Aménagement de parcours canotabie sur huit rivières situées

dans la RâRC. d'Ântoine-Labelie.

Titre du proiefc Désenclavement de Sa rivière du Lièvre

Promoteutfs): Chantîre de commerce de Nofre4}arrje-du-Laus
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Consteuction et opération d'un monte-charge pour bateaux

permettant de traverser le barrage des �dres à Ntofre-Dame-du-

Laus

Aménagement eî nettoyage des rives

Balisage et signalisation

Titre du projet Reflets d'Antoine-tabefle

Prsmoteur(s): Centre d'Exposition de Mont-Laurier

Résumé... du..pro|et Diffusion de timbres promotionnels, illustrant différents sujets des

Hautes-Laurentides

Sauvegarde de la Gare de Mont-Laurier

Comté de la gare de Mort-Laurier

t i t Sauvegarder le pafeimoine qu'est la gare de Mont-Laurier

Attraits touristiques de Notre-Dame de Pontaain
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Promoteurs): Municipalité de Niofre-Dame de Pontmain

Résumé du projet - Travaux d'aménagement, de nettoyage (iac à Sa Truite)

Ensemencement de dorés

Accès aux grottes du Lac Bailey

Secteur pédesfre et de moioneiges

Titre CJM projet Théâtre â'éîé

PromoteurCs): Comité Socio-Culturel et Sportif (C.S.C.S.)

Résumé du projet Réaménager la salle Arc-en-ciel

Hausser le toit

Faire tiiéâfee û'êlê amateur
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TABLE DÉVELOPPEMENT,HUMAIN

Reconnaissance des groupes communautaires

regroupement des organismes communautaires de !a M.R.C.

D'Ântcine-Labsiie.

Résumé duprojet Le regroupement demande ay C.S.S.S.LL.:-

- d'assurer aux groupes communautaires au moins le même

niveau de financement qu'avant la réforme Côté et, si

- de favoriser auprès des organismes existants l'embauche

d'au moins une personne permanente.

Tifre cJu_prof8t Consfructlon de logements sociaux privés.

Fromoteurfs): Résidence autonome, tyion Essentiel.

Les habitations aux Jardins verte de Mont-Laurier.

Projets de construction à FAnnondation eî à Mont-Laurier, de

douze unités de logements sociaux privés pour des familles à

faibles revenus.
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Titra du...prpjet; Association coopérative d'économie familiale (ÂCEF)

Promoteurfe): Louise Marcoux

Georges Décarie

t Metre sur pied yn organisms de type (ÂCEF) dans ie but de

fournir des services d'éducation à la consommation, à une

utilisation adéquate du crédit et des services de consultations

budgétaires.

Titre.du jarojet Service de consultation et d'aide pour families en difficulté

intégré ou non à un cents d'aide à îa farriie.

Prornoteurfs): Monique Châtelain

Pierre Châtelain

Résumé du projet Le projet vise à briser Fisolemenî vécu en situation de crise de

communication chez les couples en mettant sur pied un

service d'accueil et de consultation et si possible un service
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connexe pour assurer suivi et soutien soi par des couples

parrains, soi! par des groupes d'animation ou d'échange, soit

par de la fiérapse de groupe par rapport à des dynamiques

paiticuifères.

Titre du .projet Service de répit-dépannage

: Le Centre de la famille des Hautes-Laurentides

Résumé, au projet: Accorder un temps de répit aux parents et aux enfants.

Permette aux parents de ventiler et de refaire leurs forces.

TiS;©_dy.groJgt Soutien en périnatafité

PrsmoteufCs): Maissance-Renaissance des Hautss-taurentides

Résumé au projet Demander au sommet socio-économique de reconnaître Se

travail de notre organisme et de nous appuyer dans nos

demandes auprès du ministère de ia Santé et des Services

sociaux afin que celui-ci nous octroie une subvention sur une

base récurrente.
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Xjtre..gy.Bfûjet implantation d'un cenfre de réhabilitation pour le traitement de

l'alcoolisme eî de la îoîdeomanîe dans la M.R.C. d'Antoine-

; Centre de réhabilitation des Hauîes-Laurentides

Résumédu.projet, implanter un centre de traitement pourfavoriser la réintégra-

tion sociale des personnes vivant avec des problèmes de sur

consommation d'alcool, de drogyes ou de médicaments.

Cuisine collective de début de mois

"- Société Saint-Vincent de Paul

Centre de la Famille des Hautes-Laurertides

Résumé du projet Organiser une cuisine collective de début de mois pour les

familles à faibles revenus.



270

Friorlsation de Fïntervention auprès des enfants dans le cadre

de leur séjour ers maison d'hébergement

ProfTioteufCs): La Passe-r-Eife des Hautes-Lau�ntides

Résumé du projet: Reconnaître l'importance d'une intervention spécifique auprès

des enfants lors de leur passage en maison d'hébergement

pour les femmes victimes-de violence et leurs enfants.

Titre du projet Organisation d'un service de transport adopté aux besoins de

nos populations locales.

Transport adopté de la Vallée de la Rouge inc.

g t Mettre sur pied et opérer un service de fransport adopté aux

besoins des réalités locales de la Vallée de la Rouge.

Projet de recherche-action pour ^expérimentation d'une

structure d'emplois socialement rentables dans le domaine du

soutien à domicile des personnes âgées et des personnes
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handicapées sises sur le territoire de Sa M.R.C. cf'Antoïne-

Labelle.

Promoteurs): Astion-Aytoriomse des Hauîes-Laureniicfes

Résumé, du erojefe Le projet vise à solutionner de façon concrète deux préoccu-

pations:

- Répondre à Ea volonté des personnes âgées et handicapées

de demeurer à domicile fout en leur assurant une certaine

qualité de vie, et es, malgré l'isolement que suppose souvent

la vie en milieu rural.

- Répondre aux besoins d'intégration au marché du travail

des personnes bénéficiaires de l'aide sociale et îes chômeurs

de longue date.



COMMENTAIRES DES PARTICIPANTS AU SOMMET
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Commentaires des participants

"Espérons qu'il y aura vraiment un SUM à tout ceci"

"Vivre les suites de ce bon et beau début".

"Organisateur sans pareil On ressentait l'éveil et la solidarité. Ensemble pour s'en

sortir. Bravo."

"Le conférencier M. Béland est un homme de premier choix pour rehausser uns

Journée comme celle-là. Je suis très heureuse de cette journée".

Je souhaite à tous ces projets qui ont demandé beaucoup d'énergie, de voir le Jour

afin de permettre note relance économique, Le don de légumes était une idée qui

nous a fait toucher îe produit afin de connaître son existence et sa qualité et ainsi

de continuer à l'acheter. Un don, ça vaut mille mots".

"Horaire frès bien suivi. De merveilleux invités; Une bonne organisation. Son très

bon, la visibilité aussi".

"Je suis sûr que cet exercice de concertation est très profitable pour l'économie

locale. La démarche à venir est très importante. Le suivi du sommef.
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"Un sommet pour que ça serve, ça prend d@s-actions. Des prises de conscience

c'est bien beau, mais s'il n'y a pas d'actions, c'est une perte de temps"

"Ensemble, agissons". "Une journée dynamisante" "Félicitations et bravo aux

organisateurs"
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DÉCLARATION RÉGIONALE
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DANS LA
SOMMET SOCIO-ECONOMIQUE

DANS LA
M.R.C. d'ANTOINE-LABELLE

LE 13 JUIN 1992



DECLARATION REGIONALE

SOMMET SOCIO-ECONOMIQOE dans la M.R.C. D'ANTOINE LABELLE

JUIN 1992

La M.R.C. D'ANTOINE LABELLE entend se repositionner par rapport aux autres M.R.C. du
Québec.

Le Sommet socio-économique dans la M.R.C. d'Antoine Labelle qui s'est tenu de novembre
1991 à juin 1992, a été un exercice de concertation et de 'mobilisation des forces vives
du milieu.

Ce Sommet a permis de recenser les moyens et les ressources dont le milieu dispose pour
développer la région.

"ENSEMBLE POUR S'EN SORTIR ,telle est la devise qui nous anime tous.

En conséquence,la M.R.C. d'Antoine Labelle déclare:

-Nous croyons que les communautés locales peuvent participer de façon dynamique et
positive au développement socio-économique de la nation.

-Nous croyons au dynamisme des gens de notre région,en resserrant les liens et en
tissant de nouvelles solidarités.

-Le développement de notre région passe par la création d'emplois économiquement
rentables et socialement rentables,ainsi que par le maintien et la consolidation des
emplois existants.

-Nous sommes capables de créer et de participer au développement local.

-Nous allons d'abord compter sur nos propres moyens.



Nous nous engageons:

~A réaliser tous les axes de développement identifiés au cours du Sommet
socio-économique.

~A faire la lutte aux diverses formes de pauvretés dans le milieu.

-A mettre sur pied un fonds de développement régional.

-A faire de notre M.R.C. une destination touristique "Quatre-saisons".

-A favoriser la diversification ,1a transformation et l'optimisation de nos
ressources.

-A prendre tous les moyens possibles afin de favoriser la concertation entre les
divers agents d'éducation et de formation oeuvrant sur notre territoire.

-A consolider la pratique agricole.
A faire la promotion de l'achat des produits agricoles locaux.

-A conserver et mettre en valeur notre environnement naturel en fonction de
l'activité économique qu'il génère et supporte.

-A assurer le suivi du Sommet en mettant en place un comité du suivi sous l'égide de
la M.R.C.

-A animer le milieu en instaurant des comités locaux pour le développement
économique et social.

-A faire appel à tous les organismes du milieu pour qu'ils participent activement
à la réalisation des engagements du Sommet.

"ENSEMBLE POUR S'EN SORTIR"
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